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Le présent cours rappelle les notions f+) 
fondamentales relatives aux tfches conf1ées ù 1 
votre service. I1 est ã prédominance théorique [+) 
et seules certaines de ses parties sont trai - 0 
tées en partant de cas concrets. 1+) 


L'attention des agents est par ail f+) 
leurs attirée sur le fait que des instructions 3 


postérieures 2ã la date de rédactton de ce +) 
cours ont pu = ou pourront = nécessiter des 
mises ù jour. Le cas échéant, les services +) 
auront ù effectuer eux-nênes ces mises ù 1 


Jour en attendant 1'édition de nouveaux cours. +) 
١ 
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Hous savons que 1'impêt est nécessaire pour permettre ù 1'Etat de subve- 
nir aux dépenses et aux charges normales d'intérêt général, aussi convient-il que 
sa perception s'effectue en temps utile, pour assurer une rentrée régulière des 
fonds dans les caisses du Trésor. 


A cet effet le législateur a fixé les rdgles relatives ù 1'époque d'exi- 
gibilité des impêts directs. Ces dispositions codifiées sous les articles 351 ù 
354 dy Code des Inpêts Directs (C.I.D), déterminent les dates auxquelles les con- 
tribudles doivent acquitter les inpositions mises ù leur charge, elles prévoient 
en outre diverses exceptions qui ,tendent ù sauvegarder les intérêts légitines des 
contri bugles. 


Les règles da'exigibilité des impêts directs sont fréquemment modifiées 
cela tient au fait que le législateur est dans 1'obligation d'adapter aux besoins 
financiers de 1'Btat, les dates de rentrée de 1'impêt,. 
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CHAPITRE I 


REGLES NORMALES_D'EXIGIBILITE DES IMPOTS DIRECTS - PRINCIPE GENERAL 
8ے ی ی ی کے کے کے ہے کے‎ HERA 


Aux termes de l'article 351 § 1 du Code des Impêts Directs, " les impêi 
directs, produits et taxes assimilées... sont erigibles le dernier jour du deuxiè 
me mois suivant celui de la mise en recouvrenent du rêle", 


Exenple : pour un rêle mis en recouvrenent le 30 septembre 1968 , l'exigibilité in 
tervient le 30 Novenbre 1968. 


Ces dispositions s'appliquent, sans qu'il y ait lieu de tenir compte de 
1'année au titre de laquelle 1'inpêt est établi, seule la date de mise en recou~ 
vrenent de chacun des rêles doit être prise en considération pour déterminer la dér 
te d'exigibilités 


EXCEPTIONS _AUX REGLES_NORMALES D'EXIGIBILITE ~ FAITS PARTICULIERS EL Cli. 
e < 2 E 
CONSTANCES_ENTRAINANT_L'BXIGIBILITE IMMEDIATE, 


Le délai accordé aux contribuables pouvant atteindre près de 3 mois ris- 
que de compromettre le recouvrenent de ıa oréance. Aussi le législateur a-t-i1l été 
obligé de prévoir que dans certains cas, dans certaines circonstances particulière 
três exactenent déterminées, le contribuable serait déchu du bénéfice du délai pr 
vu par le paragraphe ier de l'article 351 déjù cité, et que par conséquent, 1'inrî# 
serait exigible immédiatenent et en totalité, soit lora de la mise en recouvrement 
du rêle, Soit au moment où surviennent certains évènements postérieurs ù la date 
de cette mise en recouvrement, Cette mesure qui a priori peut paraître rigoureuse 
ast cependant justifiée : 


= soit qu'elle résulte tout sinplement de 1'application du droit privé $ 
- soit qu'elle constitue une sanction. 


= dénénagenent hors du ressort de la recette des contributions diverses, 
ã moins que le contritbuable n'ait fait connaître avec justifications ù 
1'appui son nouveau domicile 

- la vente volontaire ou forcée 

~ la faillite ou le règlement judiciaire 

— la cession ou la cessation d'entreprise. 


1 


Lorsque le contribuable déménage hors du ressort de la Recette des 
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Contributions Diverses, son imposition est exigible dès la mise en recouvrement du 
rêle, ù moins qu'i1 n'ait fait connaître, avec justifications ù 1'appui son nouvean 
domicile. 


Ce principe d'exigibilité inmédiate au cas particulier trouve sa source 
dans les dispositions du droit civil, en effet, selon l'art. 1188 du Code Civil, 
le débiteur qui diminue le gage de son créancier se trouve déchu du bénéfice du 
terme. Or, n'est ce pas ce qui se produit, lorequ'un contribuable enlève ses meu- 
bles pour les transporter dans une autre localité, en dehors des limites de la Re- 
cette. Le gage du Trésor ne peut être appréhendé que plus difficilement par le Re: 
ceveur détenteur du rêlg c'est pourquoi le législateur a prévu en pareil cas 1'e- 
xigibilité imnédiate. 


Atténuations ù cette mesure de rigueur : le contribuable doit faire con- 
naitre son nouveau domicile au moins un nois avant son dénénagement afin de permel 
tre au conptable d'en vérifier 1'exactitude. 


Saisi d'une déclaration régulière, le Receveur doit en délivrer récépis- 
sé et annoter le le 2n conséquence. 


Ajoutons que dans le cas où le nouveau domicile est situé soit ù 1'étran- 
ger, soit dans un local, loué en meublé au non d'une personne autre que le contri 
buable, 1a déclaration doit Stre considérée comme nulle et sans effet, 1'impêt est 
alors immédiatenent exigible en totalité. 


Précisons enfin que le déménagement dans le ressort de la même Recette 
n'a aucun effet sur l'exigibilité de 1'impêt. 


2 - ente yojontaize_ou forofe 


Lorsque les biens mobiliers du contribuable qui constituent le gage 
de 1'impêt sont vendus soit volontairenent, soit sur exécution par des créanciers, 
le débiteur du Trésor est déchu du bénéfice du terme dès la mise en recouvrement 
du rêle. Peu importe d'ailieurs qu'il J ait ven *ntale ou partielle, c'est encore 
un de ces cas dans lesquels i1 convient d'appliquer les dispositions déjd rappelées 
de l'article 1188 du code civil. 


3 ~ Cegasion gu_cessatign_dientreprisg. 


En cas de cession ou de cessation d'entreprise 1'inpêt sur les revenun 
réalisés et non encore inposés est établi et compris dans les rêles individuels e~ 
xigibles en totalité dès leur mise en recouvrement. (Art. 351 du C.I.D). 


4 = Failîğe_ou zm snent judigigize. 


3 166 règles du droit conmercial, celui qui se trouve en état de 
faillite ou de ement judiciaire est aussitêt privé du bénéfice du terme, ses 
dettes, même si elles ne sont pas encore échues, deviennent immédiatement exigibles. 
C'est lã l'une des diverses déchéances qu'entraine la déclaration de faillite ou 
de règlement judiciaire. I1 est évident que la créance du Trésor ne va pas faire 
exception, aussi dès 1a Jate fixée par le jugement déclaratif de faillite ou par b 
jugenent prosongens 1e règlenent judiciaire, les inpêts de toute nature établin» 
ou de celui faisant 1'objet d'un règlement judiciaire devien- 
.gibles en totalité. 


i 'encontre 
nent inmméd: 
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Dans le cas soit de non-déclaration, soit de déclaration tardive ou in- 
suffisante, 1'inposition peut être najorée par le service de l'Assiette, Les arti. 
cles ainsi najorés sont exigibles en totalité (Art. 351 du C.I.D). 


D'autre par des amendes fiscales peuvent être infligées aux employeurs 
et débirentiers, ainsi qu'ù d'autres personnes tenues d'effectuer des versements 
en suite de reternues, ou de produire certaines déclarations. Ces amendes et les 
droits qu'elles acconpagnent compris dans un ou plusieurs rêles sont immédiatemen 
exigibles (Art. 351 du C.I.D). 


CHAPITRE III 


SUSPENSION D'EXIGIBILITE_ ET PAIEMENT DIFFERE DES IMPOTS DIRECTS. 


I1 a été dit plus haut que les règles relatives ù 1'époque et aux condi- 
tions d'exigibilité des inpêts directs sont fixées par le législateur, par consé- 
quent 1'application de ces dispositions légales ne peut être suspendue. que par u: 
loi. 


Néanmoins i1 est des cas où sans que l'exigibilité soit légalenent sus- 
pendue les contribuables peuvent être autorisés ù surseoir au paiement de 1'inpêt 
et ces sureis peuvent être, soit prévus par une loi, soit accordés. amiablenent pa? 
1es Receveurs responsables du recouvrement. 


Nous avons donc ù 2xaminer successivement $ 


1 = la suspension d'exigibilité 

2 - le sursis légal de paiement 

3 ~ les délais amiables accordés aux redevables 

4 ¬ la différence entre la suspension d'exigibilité et 1e srusis de paie- 
mente 


A ~ lû SUSPENSION D'RXIOTBILITE. 


L'exigibilité des impêts directs n'est légalement suspendue que dans dı 
circonstances extraordinaires, la loi détermine alors ceux des impêts dont 1'exi- 
gibilité se trouve ainsi suspendue et les catégories de redevables auxquelles 8 'ap 
Pliquent les dispositions ainsi adoptées, en outre elle fixe les conditions requi- 
ses pour en bénéficier. 


Dëès le moment où la loi est promulguée, les intéressés sont en droit de 
différer le paiement des inpêts considérés er se trouvent généralenent ù 1'abri de 
toutes poursuites, jusqu'au moment ou un nouveau texte législatif ou règlementaire 
fait reprendre leur cours aux règles normales d'exigibilité. Les dispositions font 
dans chaque circonstance 1'objet d'instructions particulières, 


Parmi les cas de suspension d'exrigibilité des inpêts direots citons la 
loi du 2 septembre 1939 qui avait suspendu 1'exigibilité des impêts directs ù 1'é- 
gard des mobilisés, prisonniers;, réfugiés etc.... 
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Bı raison de 1a complexité dü système de taxalior ¢ aut 
dispositions prises jur 1'Administration dea orreurs se produisent iuév e 3. 
et bien entendu, celizs-ci conduksent 1es contrituables indument imposés ou sum 
taxés ù présenter des réclamations: 


I1 ne saurait être question de suspendre d'office l'exigibilité des co= 
tes au sujet desquelles les contribuables peuvent aınai réclamer, tout d'abord, 
parce que les dispositions qui prévoient la suspension d'ezigibilité sont d'ordre 
général et elles ne peuvent donc être appliqıiées ù des cas particuliers ; en outre 
i1 est bien évident que 1es réclamations peuvent ne pas êtze fondés 


Néanmoins comme i1 serait injuste de poursuivre le recouvrenent d'impêts 
susceptibles d'être ultérieurement dégrevés le législateur a prévu que sous certai 
nes conditions les Receveurs pourraient surseoir au recouvrement des cotes ayant 
fait l'objet d'une réclamation. 


Selon les dispositions de 1'article 15 de 1a loi. du 27 Décenbre 1927 co- 
difiée sous 1‘'article 353 du C.I.D, le contribuable qui par une réolamation régu— 
lière, conteste le bien fondé ou la quotité des impositions mises ù sa charge peut 
gurseoir au paiement de la partie contestée de ces inpositions, il doit ù cet af 
fet solliciter le bénéfice de ce sursis et fixer le montait ou préciser les base 
de dégrèvement auquel i1 prétend, de plus i1 doit constituer des garanties propres 
ù assurer le recouvrenent de 1'inpêt pour le cas où sı. réclanation serait ultéri~ 
eurenent rejetée ou partiellement satisfaite. 


A défaut de constitution de garanties le contribuable qui. a réclané le 
bénéfice du sursis de paiement ne peut être poursuivi par voie de vente de ses bie 
pour la partie contestée de 1'impêt, tant que sa réclamation n'a pas été jugée 7 
1e Directeur Régional des Inpêts Directs ou par la Cour (Chambre Administrative). 


I1 existe un deuxiène cas de sursis légal de paiement prévu par 1 .ie1 
352 du C.I.D. 


Lorsque le contribuable a présenté une réclamation régulière ne comportii:t 
pas cependant effet suspensif de paiement dans les conditions sus énoncées, i1 peu 
si la réclamation n'est pas jugée dans les 6 mois de sa présentation demander ù 
surseoir au paiement de la fraction d'inpêt contestée sous réserve qu'il ait de 
xandé dans sa réclanation le bénéfice éventuel du sursis de paiement et fizxé ou 
précisé les bases du dégrèvement sollicité 


€ = DELAIS AMTABLES ACCORDES AUX REDEVABLES, 


Nous aurons ã envisager tout d'abord, 1'octroi de délais aux contribua~ 
bles génés, puis les délais consentis ã la suite de propositions de dégrèvenent. 


L'aceroissement des charges fiscales, les crises politiques, écononi= 
ques ou sociales, ainsi que les circonstances exceptionnelles ont ù diverses repri- 
ses géné et génent considérablenent la marche des affaires et empêchent les contri- 
buables de se libérer de leurs inpêts directs aux dates d'ekigibilité fixées par 
1e législateur. 
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C'est pourquoi 1'Adhinistration a fréquenmen}, recommandé aux conptables 
d ‘examiner avec bienveillance les dênandes individuelles de délais, que les redeve 
bles hors d'état d'acquitter leurs déttes aux ëchéances jégales pourraient être 
amênés.ã formule dans certains cas, elle a par voie qê circulaire indiqué aux 
conptables les catégories de contribuables qui devaient tout particulièrement faa 
re l'objet de cette bienveillance. 


D'une manière générale et malgré 1'absence de dispositions légales le. 
délais sont consentis par les conptables aux contribuables intéressés qui ont 1'ha- 
bitude de payer ponctuellenent leurs impêts et dont la bonne foi ne peut être mis 
en doute 


I1 est bon de demander ù ces redevables de fixer par lettre les dates 
auxquelles ils s'engagent ù se libérer. 


Cependant i1 corvient de ne pas oublier que les Receveurs sont pécuni- 
airenent responsables du recouvrement de 1'inpêt direct, aussi doivent-ils n'ac- 
corder les délats demandés qu'avec une certaine circonspection c'est-ù-dire qu'ils 
doivent toujours veiller ù sauvegarder les droits du Trésor et leur propre intérêt, 
tout en s'efforçant de faciliter aux débiteurs le rëèglenent de leur dette, 


2 ~ Déleis_congentis_A_la suite de_proposiiign ag dégrèvengent. 


Dans certains cas un délsi asaez important s'écoule entre la réclamation 
et 1énission du certificat de dégrèvenent, Pour que les centribuables qui n'ont 
pas sollicité 1e bénéfice du sursis de paierent, et pour lesquels le bien fondé de 
1a réclamation est reconnu, re soient pas poursuivis, une proposition de dégrève= 
ment leur est délivrée. Ce document est ensuite représenté au Receveur qui en prer 
note sur le zêle. 


D'autre part, les irspecteurs des Inpêts directs peuvent proposer d'of~ 
fice, c'estù=dire sans qu'il soit besoin dune réclamation des contribuables des 
dégrëvenents des cotes ou portions de cotes formant surtaxe. Des avis officiouxt do 
propositions de dégrèvenent d’office sont adressés aux conptables. 


Ainsi dans la pratique, 1es Receveurs sont fréquemment amenés, pour des 
raisons d'opportunité ù ajourner le recouvrement des impositions ayant donné lieu 
ù des propositions de dégrèvement de la part du service de 1'Assiette. Bien enten- 
du il est toujours loisible au conptable d'engager des poursuites ù 1'encontre du 
contribuable lorsque le gage du Trésor risque de diaparaftre 


D « DIFFSRENCE ENTRE LA SUSPENSION D'BXICIBILITS ET LB SURSIS DE _PAIEMENT, 


La suspension d'exigibilité résulte toujours d'une 1o4 tandis que le sui 
sis de paiement peut être légal ou amiable 


D'autres différences entre la suspension diexégibilité et le sursis de 
paiement sont très importantes en raison des effets qu'elles ont sur le recouvre- 
ment, c'est ainsi que pendant toute &a durée ia suspension dexigibîilité entraine 
1 ‘interruption du cours de la prescription, permet de maintenir le privilège du 
Trésor et met le contrituable ù 1'abri des voies d'exécution foroée. 
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Au contraire le sursis de paiement qu'il soit légal ou aiıiable re. 
sans aucun effet aur 123 dates d'exigibilité et sur les délais pen 
le privilège du Trésor doit être exercé et conservé. C'est pourquoi dar 
de rejet d'une réclenation nême assortie du bénéfice du sursis légal, les cotes 
non admises en dégrèvenent sont erigibles tout comme s'il n'y avait pas eu de ré 
clamation. 
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Généralit: 


Pour assurer 1a rentrée normale de 1'impêt direct le législateur a fixé 
des règles d'exigibilité: Ainsi. par les rêles mis en recouvrenent en vertu des loi: 
et par ces règles d'exigibilité, les droits du Trésor en matière û'impêts directs 
se trouv ent bien établis. 


Mais il ne suffit pas que 1'Btat comme d'ailleurs tout créancier, possêû: 
un droit, il est indispensable que le respect de ce droit soit assuré et que 1'Btat 
puisse obtenir des débiteurs 1'exécution des obligations fiscales auxquelles ces 
derniers sont assujettis, enfin i1 inporte que soient définis légalement et admi- 
nistrativement les moyens par lesquels cette exécution peut étre obtenue, 


Pour garantir son droit en matière d'inpêts directs et pour que ce dro’ 
puisse être exercé, le Trésor bénéficie de diverses dispositions. 


1 = le recouvrenent de 1'impêt peut être poursuivi selon une procédure 
spéciale moins onéreuse et plus rapide que la procédure de droit commun. 

2 - les contributions directes sont assorties d'un privilège particulie 

3 - les impêts directs sont frappés d'une courte presoriptior, 


De plus les Recevsurs sont pécuniairement responsables du reccuvrenent 
des rêles qu'ils ont pris en charge. 


https://www.facebook.com/groups/166494033693181/ 


Trésoreries communales en Algérie 


HECSSSI73_DE RECOYRIR_A _L'3XECUTION FORCEB 


Le recouyrement ds 1'izpêt a souvent été, pour les gouvernements une sour 
3Jcultés et celles-ci se sont accrues au fur et ù mesure que 1'effort de 
contribuables a été plus gran, ‘est que généralenent les assujettis ne 
1‘utilité de 1'izpêt et considèrent plutêt comme une Yaxation le 
aux un paienenê an ĞÉ i13 ne regçoivent rien qul soit 


orisé ù percevoir les impêts soit 
son droit, Bt c'est pourquoi le Trésor comme 
pratiquer i'exécution forcée contre ses débi~ 
iramnsnt leur Gette fiscales 


cut créancier nantz 
eure qu n'aoquittont 


Dans lee 1 


cution sur 1a personne fut le procé~ 
ia d'exéoution, supprinée par 
ommercialg ne subsiste plus qu'en 
5. eu fxeude en notière fiscale’ 


nisnces 1'Btat comme tout 
roés sur les biens des rede- 


Kinn for nsiste ù azisir dans le ıi} de vendre pour êke 
za sur le pr’ mobiiiers ou imobiliers du redevable, Encore convient= 
lianer 3ieur 2 eu soin d'interdire la saisie de certains blen: 


érés corme 3 è l'existence ûu déhiteur. 


Ja contrainte par corps peut 8tre exercée las 
I'iapêt o le reccuvrenent de 1'impêt et lori 


4 fixées, aissi bien 

3 que por préserrer les débiteurs contre une 

code de procédure civile 

levés. Or ans l'inté- 
8 assuré rapidement, de plus 

tat de recourir ã 1'exécution 

C'est pourquoi des dis- 

4% chargés de percevoir 1'~ 

t recours è une procédure piue 


Snessairemnent di'ass 
ent de 
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D'ailleurs dans une certaine mesure, les débiteurs bénéficient de cette 
procédure spéciale, puisque les frais qu'elle entraine viennent s'ajouter ù leur 
dette, ils ont done intérêt ã ce que ces frais soient 1e moins élevé possible, 


CHAPITRE II 


DIRACTION_ãT SURVETLLANCE_DES_PO'RSUITES, 


Les poursuites en matière de contributions directes sont exercées ù la 
requête et sous la responsabilité des receveurs, sous la surveillance des Directeuş 
régionaux. Ceux-ci suivent la marche des recouvrenents dans chaque bureau de recet+ 
te au vu des bordereaux de couptabilité et des sommiers de report. 


En outre au cours de leurs interventions dans les bureaux de recette, 1e4 
enployés supérieurs procèdent ù un examen des rêles et s'aasurent que les comptablsi 
veillent bien ù la rentrée de 1'impêt. 


CHAPITRE III 


CTION DES COMPTABLES 


1 = Ackign_ persuasivs. 


Le recouvrenent de 1'inpêt doit être obtenu par la persuation, 1es 
poursuites ayant une valeur exenplaire. 


I1 ne faut pas voir seulement dans 1'enploi des mesures coercitives, le 
moyen de recouvrer certaines cotes déterminées. Au contraire les poursuites doiverlt 
être engagées avec méthode et inpartialité. En général, 41 convient de n'actionner 
en nêne temps qu'un nombre restreint de contribuables retardataires choisis avec 
discernement nais alors poursuites ioivent être poussées activement et s'i1 y 
a lieu jusqu'au dernier degré, contre les débiteurs dont la mauvaise volonté est 
évidente. 


2 - Kesuzes ù prendre ù 1'égard de_la propagande_contre 1'jnpêt. 
Aucune propagande contre 1'inpêt ne doit être tolérée. 


L'incitation du public au refus ou au retard dans le paiement de 1'impêt 
constitue un délit pénal prévu et réprimé (art. 389 du C.I.D), 
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Diverses conditions sont nécessaires pour que soient exercées les pour- 
suites en natière de recouvrement des contributions directes. 


Ces conditions sont indispensables. I1 convient de distinguer 


~ d'une part les règles qui fixent le droit d'effectuer et de poursuivre 
Je recouvrenent ; 

- d'autre part les formalités qu'il est nécessaire d'observer avant d'en 
gager les poursuites. 


CHAPITRE I 


RESLES QUI _FIXENT_ LE DROIT D'EFFECTUER_ET_DE _POURSUIVRE_LE _ RECOUVREMENT . 


1° - Agents_qualifiés_pour procédgr_au recouvrenent. 


L'art, 137 du décret du 13 Novenbre 1950 relatif au régime financier 
de 1'Algérie chazge apécialenent les Receveurs des contributions diverses de recou- 
vrer les impöta, droits et revenus bénéficiant ù l'ensemble des collectivités algé~ 
riennes ù l'exception des produits des douanes, de 1'enregistrement, des domaines 
et du timbre, des postes et de ceux pour lesquels auraient été désignés des agents 
de perceptior. 


Si 1es Receveurs ont ainsi conpétence pour 1'exercice du recouvrement Vo 
lontaire ou fore de la plupart des produits, le soin de 1'exécution des poursui~ 
tes est confié aux agents de poursuites, 


2 


xgoguyrengnt ne_penk Ötze_pousuiyi_qu'gn_vertu_diun kikre spéckal 


L'exercice des voies d'exécution par les receveurs est subordonné ù 
la constatation de 1a créance dans un titre légalement établi et ayant force exé- 
eutoire, Ce titre pout 3tre un rêle, un contrat exécutoire, un titre ou un état e~ 
xécutoire, un jugement, ün arrêté de débet, 


Pour que -2 comptable puisse poursuivre i1 faut, comme en matière de 
procédure civile, que i'exercice du droit ne soit pas rendu inpossible par un terme, 
Or ici le terze c'est le û 
libérer. 


Las 
n'est pas attein 


0s ne peuvent être exercées que sİ la créance ù recouvrer 
4 prescription, 
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st plus exigible car 
(art. 2219 du Code 


En effet lorsqu'une créance est preac: 
1a prescription est, pour le débiteur, un moyen d. 
Civil). 


e elle 1's 


CHAPITRE II 


FORMALITES_PREALABLES_A_L' ENGAGEMENT DES POURSUITES. 
A N E UTS 


Le contribuable qul ne s'est pas acquitté ù 1'échéance da sea contribu: 
tions peut être poursuivi en vertu de la seule force exéeutoire donnée au 2% 
1'homologation. 


Les poursuites débutent directement par le commandement qui n'est signi 
fi1é que s'il y a lieu de recourir ù la saisie. La saisie est le prerier moyen ds 
persuasion auquel doit normalement recourir le service du recouvrement ù 1'enconti 
des mauvais contribuable#ou lorsque le gage du Trésor doit être présarvé. 


Toutefois deux formalités doivent obligatoirement être renplies avant 
d'engager 1es poursuites 


1 = Remise des avertissements aux contribuables, 
2 - Ordre de poursuivre donné par 1e Receveur. 


1° - Regige_dge_ayortisagngnta_aux_contrituablgs,, 


Les avertissenents sont établis par le service de 1'Assiette et envo: 
Jyés en nêne tenps que les rêles aux Reoceveurs qui doivent, an les recevant ,s'aasiır. 
de leur conformité avec les rêles. S'ils constatent des erreurs ils en demandent 
1a rectification par 1'intermédiaire de leur directeur. I1 ne leur appartien# pas 
de les rectifier d'office. 


Un avertissenent est transmis ù tout contribuable insorit au réle, I1 mı 
tionne en sus du total des sommes ù acquitter les conditiona d'exigibilité sina 
que la date de mise en recouvrement. 


Les Receveurs sont tenus d'y indiquer le lieu, 1e jour et 1'heure où lenr 
bureau est ouvert, le nunéro de leur compte courant postal. 


la remise au contrituable doit être faite soit par voie poatale soit i 
1'internédiaire des agents de poursuites. Suivant 1'enconbrenent des services pos= 
taux ou la situation dı ffectifs de leur bureau, les comptablea pourront utili ae 
1'un ou 1'autre de cea modes de distribution ou les 2 ù la fois. 


Les avertissements concernant des impositions ù caractère sacret sont re 
mis ou adressés au destinataire soua pli fermé. 


Les Receveurs doivent procéder dans les plus courts délais ù 1a renisé 
avertisaements ; cas derniers en effet sont pour les contribuables les premiers û 
cunents leur faisant connaître la date de mise en recouvrement des rêlea et par # 
te la date d'exigibilité des impêts. 8 


Lorsque 1'avertissement n'a pas ^*teint le contribuable en raison d'une 
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adrease erronée ou d'un changerent dadresse, 1e Receveur doit s'efforcer, me se 
rait-ce que pour exercer ensuite utilement les piirauites de connattre le domicile 
exact de ce contribuable ou sa nouvelle adresse 


A cet effet le service des Postes doit; de son cîte, transmettre 1e 25 
de chaque mois, au Directeur régional des contributions directes, un extrait des 
registres des changements d'adresse et i1 a été preacrit de donner communication 
aux comptables de ces états:. 


Lorsque des renseignements précis pourront être recueillis, une contrain~ 
te extérieure sera inmédiatenent adressée au conptable de 1a nouvelle résidence en 
y joignant; le cas échéant;, les avertissementse 


2° ~ rare ãe_poureuizrs. 


Le comptable responsable du recouvrement des impêts est habilité ù 
ordonner 1'exécution des mesures coercitivea. Cet ordre de service est donné sous 
forme d'une inscription apposée sur 1'agenda de 1'agent de poursuites. Noté que 
cette formalité n'a qu'une portée d'ordre interne et reste sans influence sur la 
validité des poursuites. 
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L'exercice des poursuites en natière d'inpêts directs est particulièremen 
délicat, 11 oblige les comptables ã bien connaftre les dispositions du Code de pro- 
cédure ivile et ù tenir corpte des différentes règles aduinistratives. 


CHAPITRE I 


PRINCIPES_CENERAUX CONCERNANT_L' EXERCICE DES POURSUITES., 


1° ~ Personnes contre_1gaguelles gsont_engagéeg leg poursujtgas. 


Les poursuites sont en principe dirigées contre les contribuables 10~ 
minativenent inscrits au rêle. 


Toutefois dans différents cas, le paiement de 1'inpêt peut être réolamé 
A des tiers dont les obligations et 1a responsabilité ont été fixées par diverses 
lois codifiées par divers articles du Code des Impêts Directs. 


Ces tiers peuvent être classés en 3 groupes + 


- les ayants cause et les représentants du contribuable, héritiers, 
légataires, tuteurs 

~~ les tiers détenteurs 

= 1es responsables (fermiers, locataires, propriétaires, cessionngikres, 
conjoint eto...) 


Il est extrènement important pour le comptable de bien connaître 1'éten- 
due des droits du Trésor ù 1'égard de tous ces tiers. Des développements spéciaux 
seront réservés plus loin aux obligations des tiers lesquelles résultent le plus 
souvent du caractère privilégié des impêts directs. 


2° - Forms générale_des_actes_dg pourgujtea, 


Les actes exempts de timbre et d'enregistrement (art. 383 du C.1,D) 
sont renis aux agents de poursuites sous forme de carnets ù souche nunérotéê, eon 
tenant alternés, autant d'originaux que de copies, de sorte que la rédaction des 
actes pet §tre faite par 1'interposition entre 1'orignal et la copie d'une feuille 
de papier carbone. Au cas ou plusieurs coptes doivent 8tre délivrées, des imprimés 
pour copies supplénentaires sont utilisés. 


Dans tous les cas 1'original doit comporter la mention du nombre de 
copies délivréese 


Les originaux ne doivent en aucune façon être détachés de la souche, 
sauf circonstance uaycure ù justifier par une mention apposée sur la souche qui don» 
ne toutes précisions sur l'utilisation de 1'original (signification en mairie, ré 
quisition, production en justice etc...) L'original est remis en place s'il est 
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positions qui Joiver permottrc un conizêle erficacs de 
poursut tas 


o8 carneta 


poursultea 
Après utilitslon conpléte les carusts gneusenent clasué. 


Du point de yuo Tome proprenent dit, les actas de poursuites eor: 
règles droit corzun, dùsa lors, ila doivent sab: 
54 dea exploits iracés par 1s Code ê» Prozédure Civile, 


I1 daivens 6tre établis at aigrifiés avec le plus guazd auin ai obagve' 
trds striotement lss proecriptiocd légalce et adniniatratives, caz tout vice 44 
forme dans la cortaxture dea aotee ou dans 1a signif: cation peut ontrainer 14 
lité dee poursuitas et. peut. donc avoir des coneéquences graves pou lc 
et pour 1'agont de poursuitoa. 


3° - Bmasaegent_dgs poursuiğes. 


Loraque le contribuable n'a pas acquitté 108 inpositions erigibles én; 
11 est débiteur 1e comptable peut ergager dea poureuitos ù son encontrs, 


CHAPITRE II 


18S_ DIVERS DEGRES DE POURSUITES, 


Les poursuites en matière de contributions directes et de taxes asi» 1é 
comprennent 5 degrés : 


1er degré, le conmandenent 
2èn degré , la saisie 
Jême degré, la vente. 


I - la commandenent. 


Le commandement est un acte judiciaire et oomme. tel, 11 doit contandr 
obligatoirement 1es énonciations suivantes 1 nom, prénoms ot adresse dii débitout, 
commune d'inposition, article dü rêle, ezeroice et année d'imposition, montant do 
la cotê: 


le conmandenent est un acte exceptionnel et n'est signiflé quo s41 
J a lieu de recourir èã la saisie. Sa signification ne donne lieu ar aucun cash la 
perception de la pénalité de % ou de frais suppléuentairea. 


La suppression de la pénalité afférente au oonmandement. trouve son fonem 
dement dans 1'institution d'une pénalité de 5% applicable de droit et sana aucune 
signification d'acte ou formalité particulière, dès 1'erigibilité de 1'impêt. 


Dans les cas d'erigibilité immédiate, la date d'exigihilité étant con 
fondue avec celle de mise en recouvrement, la pénalité de 5% est applicable dès cet 
te derniÈre date. 
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Tout verseuent tardif du seul r‏ 
portions suivantes‏ 


- pénalité de droit 5/105èmes de la somme versée 
- principal : la différence soit 100/105ènes de la soıme versée. 


ipa! doit être impıëé dana les pr 


Le reliquat en principal, majoré de % restart ù payer est réclané dii 
redevable sous forme d'avis dvant saisie ù lui adresser aussitêt pour éviter tout 
retard ou omission de 1'apuremnent de cette imposition. 


Noté que la signification du commaudement a pour effet d'interronpre 
la prescription de la oréance du Trésor. 


II ¬ la saisie. 
1I1 existe plusieurs sortes de saisies $ 


- d'une part diverses formes de saiaies mobilières, 
- d'autre part les saisies immobilières, 


A ~ Saisies nobilièros. 

On distingue plusieurs formes de saisies mobilière® 4 

1 = la saisie exécution pratiquée directement contre 19 redevable 4t 
qul vise les neubles corporels dont oe débiteur est en poonessior: 

2 - la saisie-arrêt qui jusqu'd un certain sade de 1a procédure cons 
titue seulement une mesure conservatoire, elle est pratiquée oorirs 
des tiers débiteurs ou détenteurs de biens meubles appartonant ûi 
redevable. 

3 - la saisie brandon 

4 - la satsie foraine 

5 - la saisie revendication. 


ext.‏ ونونوە مز (ھ 


Lorsque dans le jour franc qui suit 1e commandenent 1e contri. buat 
n'a pas acquitté 1es sommes dont i1 est redevable 1e roceveur peut pratiquer la aai~ 
sie des biens mobiliers appartenant ù ce débiteur, c'est la saisie exécution. lds 
meubles corporels ne comprennent que 1es meubles par nature o'est-ù-dire les corps 
qui se nêuyent par eux-mıûnes ou qui peuvent changer de place par 1'effet d'une force 
étrangère (art: 528 du code civil). 


La saisie exécution ost un acte judicisire, par lequel le créancien 
muni d'un titre exécutoire, saisit afin d'en poursuivre la vente et d'être payé sur 
le prix, 1es meubles corporels qui appartiennent ù son débiteur et ae trouvant en sa 
possession. 


Les deniers et valeurs mobilières au porteur peuvent également être sat 
sis. Ne peuvent être saisies (art. 378 du code de procédure civile) £ 


- 1es immeubles par destinations $ 

= 1e coucher nécessaire des saisia, ceux de leurs enfants vivant avec 
eux, les habits dont les saisis sont vêtus et couverts ; 

- 1e8 livres relatifs ù la profession du saisi jusqu'h 1a some de 
1.500 DA ù son choir $ 

= 1es machines et instruments servant ù 1'enseignenent pratique Oli 
exercice des sciences et des arts, jusqu'a concurrence de 1a même 
somme, et au choix du saisî $ 
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- 1e8 équipenents des militaires, swivant 1'ordonnance et 1e grade ; 

- les outils des artisans nécessaires è leurs occupations personnel 
les ; 

- 1es farines et menues denrées nécessaires ù 1a consommation du saisi 
et de sa famille pendant un mois ; 

- une vache ou trois brebis ou deux chèvres au choix du saisi avec 153 
pailles fourrages et grains nécessaires pour la litière et la nour 
riture des dits animaux pendant un mois: 


L'article 57 de 1‘arrêté ninistériel du 20 septembre 1850, prévoit par 
ailleurs que sont insaisissables les métiers ù travailler, les chevaux, boeufs, mu 
lets servant au labour ainsi que les charrues: 


Aucun des objets déclarés insaisissables ne pourra être saisi pour auou~ 
ne créance mêne celle de 1'Etat si ce n'est pour aliments fournis ù la partie sai~ 
sie, somme dfe au fabricant desdits objets ou ù celui qui aura prêté pour les ache- 
ter. Toutefois le coucher nécessaire des saisis ne pourra être saisi pour aucune 
créance. 


la saisie exécution qui porteradt par erreur ù la fois sur des objets 
saisissables et insaisissables n'est pas nulle ;: ily aseulenent lieu ù distraction 
des objets indunent saisis. 


Mais quand les objets insaisissables sont vendus volontairement par le 
débiteur le Receveur peut en saisir-arrêter le prix entre les mains de 1'acheteur. 


Le procês-verbal de saisie exécution est sounis aux règles communes de 
actes, mais la saisie exécution peut être faite hors du donicile du redevabl 


même hors de sa présence. 


L'agent de poursuites doit dresser son procès-verbal sans déplacer o'est~ 
è-dire sur les lieux mêmes de la saisie, le signer et faire signer sur le chanp sur 
1'original et 1es copies, les ténoins quand 41 yJ en a ainsi que 1e ou les gardierii. 


I1 doit être établi un gardien des objets saisis présenté par la partie 
saisie ou établi d'office par 1'agent de poursuites. Le gardien a pour obligations 
essentie11: veiller ù la conservation des objets saisis et de les représenter. 
La sanction des obligations du gardian est pénale ou civile. 


Elle est pénale ci ce dernier détourne les objets saisis confiés ù sa 
garde. Du point de vue civil le gardien aurait ù répondre des pertes{#)Les obliga~ 
tions du gardien cessent par la mainlevée de la saisie ou le récolement des objets 
aux fins de vente. (*) dégats et détériorations occasionnés par sa faute. 


Le provès-verbal de saisie doit également indiquer le jour de vente, Not 
qu'un délai minimum de 8 jours doit s'écouler entre la signification de la saisie 
gt la vente. Sauf dans le cas de saisies conservatoires la date fixée pour la vente 
ne devra pas tre postérieure au mois qui suit celui de la saisie ce qui aurait 
pour effet d'entrafner l'exigibilité d'intérêts de retard. Au deneurant i1 a tou 
jours été reconmandé, dans le but d'éviter la disparition du gage du Trésor, de ne 
jamais fixer la date de la vente ù une date trop éloignée de la saisie un délai de 
3 semaines entre les deux actes de procédure paraissant être un maximum. 
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b) la saisig-arrêt. 


Aux termes de l'article 355 du C. Pr, Civ. : "tout créancier peut, er 
vertu d'un titre authentique ou privé, saisir-arrêter entre les mains d'un tiers 
les sommes des et les effets appartenant ù son débiteur, ù l'exception des imneu- 
bles". 


Ainsi la saڌšsie-azrêt‎ ou opposition est une procédure Par laquelle ; 


appelé "saisissant" 

jas naîne d'un tiers appelé "tiers saisi" 

7 }as sommes ou les effets nobiliers dus ou appartenant ù son débi- 
[uz appelé "débiteur saisi" dans le but de se faire attribuer ul 
téršeurenent les dite sommes ou le prix des effete jusqu'a concur- 
rence de ce qui est dîl È Iui-mêne, 


A la différence de la saisie exécution ou de la saisie brandon, la 
saisie arrêt net donc en jeu trois perseonnes. 


Les comptables n'ont qle rarement ù pratiquer la saisie-arrêk pour le 
recouvrement des inpêts directa, La loi leur ouyre une voie beaucoup plus expédi~ 
tive et sûre, l'avis ù tiers détenteur. 


Pans tous les cas où les tiers sont détenteurs ou débiteurs non d'une 
somme d'argent mais de meubles, effets nobiliers ou valeurs nobilières et quand 
bien nêne 1'inpêt est privilfzié, i1 est indispensable de procéder par voie de 
saisie-arrêt 


Jusqu'd 1'assignation en validité, 1a saisie-arrêt ou opposition oat 
un ate purenent conservatoire, jusqu'd ce nonent, elle n'exige pas d'autorisation 
Préalable et n'a donc pas besoin d'être préoédée d'un conmandenent, Rig o. opère 

Ja requéte du Receveur par un agent de poursuites nals dd 1'assignation en va- 
Jidité la procédure doit être suivie par un avoué auquel le Direct régional con 
fie 1'instance. 


¢) Ji saigig hrandon. 


ja saigaie brandon est celle par laquelle un eréancier muni d'un titre 
exécutcire saisit afin d'en opérer la vente A son Profit, lorsqu'{ls ‘sont arrivég 
Aã naturité les fruits et récoltes appartenant ù son débiteur et susceptibles d'ê- 
tre prochainement récoltés. 


la saisie brandon serait donc plutêt une saisie immobilière, mais du 
fait qu'elle porte aur des biens susceptibles de devenir Prochainement des neubles 
elle est réalisés dans la forme de la saisie mobilière, 


Le prccês-verbal de saisie contient 1'indication de 1'immeuble, sa 
fifuation, 1a nature st 1’inportance au moins apporxinative des récolton ou fruits 
faigis._ Ils aont, en cas de nécessité placés sous la surveillance d'un gardien 
(art, 374 du code de pracsdure civile). 


Ja Yeni a lieu après ia récolte ã moins que 1e débiteur ne trouve 
la vente sür pîed plus avantageuse. 
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4( هر‎ ەونونe‎ £ەعەزnو‎ ) Ar. 438 et 459 du Code de Frc. Civ. ), 


Elle permet au créancier, mêne sans titre, avec 1'autorisation du ju- 
&0, de faire saisir les effets trouvés en la localité qu'i1 habite, et appartenan’ 
BÈ son débiteur forain, En 1'occurence le terme forain ne désigne pas seulement un 
homade ou un ambulant. 


Par forain, il faut entenûre ici tout débiteur n'ayant ni domicile, ni 
résidence dans la localité où se trouvent les effets ùappréhender. 


3 la: Saisie foraine pelt êtré pratiquée sans titre et sans commandement 
préalable mais elle nécessite une permission du Président de la Cour ou du juge du 
tribunal selon les règles normales de compétence. 

Elle est réalisée Far 1'ãgent de poursuites qui rédige alors un pro- 
cds-verbal de saisie comportant le détail des biens apréhendés et désignant le gar- 
dken qui, en certains cas,. pet tre le saisissant lui-nême. 


La saisie foraine étant une mesure d'exécution conservatoire destinée 
ù enpêcher ledébiteur de dišpošer dé ses biens au détrinent du eréancier, ce der~ 
nier s'il veut faire rendre les biens saisis doit obtenir un jugement de validité 
xendu par la Cour ou ‘le Tribunal conpétent. 


e) Ja sgigis zeyendication (art. 440 et 441 du Code de Proc. Civ.) 


۹ La saiã10 rêvondication est un acte par lequel un créancier fait pla- 
cer gous main de justice, des biens meubles détenus par un tiers et sur lesquels i1 
prétend avoir des droits soit en qualité de propriétaire, soit en qualité de eré 
ancier privil gié. 


Blle constitue donc un droit de suite sur les meubles. 


La saisie revendication ne peut être pratiquée qu'en vertu d'une au 
` torisation du jüge, les effets ayant été désignés sommairement dans la requête, et 
ù. charge d'en référer, en cas de difficulté. 
Blle est effoctuée dans les mênês formes que la saisie exécutiou ; le 
peut §tre consti ğurdios.Celita suksie 1 égalet qu'une mesure conserva 
toire la restitution ne peut être éxigée qu'ù la suite d'un jugement de validité 
prononcé selon les rdgles de conpétence par la cour ou le tribunal. 


Les conptables né peuvent avoir recours ù cette procédure que dans le 
cas ol {1 convient d’appréhender des effets nobiliers détournés ou enlevés après 
saisie exécution, 


Signalons en outre pour ménoire quelques autres formes spéciales de 
saiates nobilières + 


= la saisie gagerie destinée Aã garantir la créance des bailleurs d'in- 
meyibles et des principaux locataires ; 


1'objet de formali 
$ ~ niske imobi litre. 


Selon 1es termes de l'art. 2092 du code civil quiconque s'est obligé per- 
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sonnellement est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et li 
mobiliers présents et ù venir. 


Au surplus l'art, 2093 dispose que les biens du débiteur sont le gage 
commun de ses créanciers« 


Enfin, le privilège attaché ù 1'inpêt direct ne préjudicie pas aux autr: 
droits que le Trésor comme tout créancier peut exercer sur les biens du contribua- 
ble. 


Cest pourquoi le Trésor peut exercer son droit sur tous les biens du 
contribuable quelle que soit la nature de ces biens (meubles, immeubles, inmeubler 
par destinaticn etc...) dès lors qu'ils ne sont pas déclarés insaisissables par li 
lole 


Toutefois le comptable doit en premier lieu, diriger les poursultes gur 
1es biens mobiiiers affectés au privilëège du Trésor. 


C'est seulement dans des cas très exceptionnels et lorsque tout autre 
moyen de recouvrement est iupossible que la saisie inmobilière peut être pratiquéc 
encore est~11 gbsolunent nécessaire qu'elle soit préalablement autorisée par le 
Ministre des Finances sur la proposition du Directeur et l'avis du Préfete 


Toutes les formalités prescrites par les articles 379 ù 399 du Code de 
Procédure Civile doivent être strictement acconplies. 


Cette expropriation ne doit donc être pratiquée qu'avec une grande’ prur 
dence, toutefois le comptable doit y recourir, lorsqu'elle constitue le seul moet 
de recouvrer la créance du Trésor. 


HII = la vente mobilière. 


Dans le cas où 1a saisie n'amène pas le paiement des impêts le Rede¬ 
veur doit faire procéder ù la vente des biens saiais afin d'être payé sur leur pF . 


Alors nêne qu'il s'agit d'iupêts directs privilégiés ou non toutea 1¢ 
formalités prévues par le code de procédure civile doivent tre strictenent obser’ 
vée, la vente des biens d'un débiteur est toujours un acte très grave et i1 impor: 
te donc que les opérations se déroulent très régulièrement. 


1 ~ Aukorisatign préalable. 


La vente des biens saisis est subordonnée èù 1'autorisation donnée au 
Receveur sur avis du Directeur régional des contributions diverses, par le Préfet 
ou par toute autre autorité en faisant fonction’ 


A défautš d'autorisation dans les 21 jours qui suivent 1'envoi de la 
demande au Préfet, le Directeur régional peut valablerent autoriser 1e Receveur ù 
procéder ù la vente 


Cependant lorsque les objets saisis sont dss denrées périssables ou 
toute autre marchardise susceptible de se corrompre ou de se libérer ou présentant 
dea dangers pour le voisinagê, i1 peut être procédé ù 1a vente d'urgance sur auto- 
risation du Direc! : régional, 
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2 =~ Cogmjasion_dee_estinations_ek deg xentga, 


En we de permettre aux services publics et aux entreprises du secte 
socialiste de tirer Je meilleur profit de 1a vente des marchandises et produits & 
sis par 1'administration des contributions diverses d'une part et d'autre part de 
protéger les intérêts dı Trésor et des redevables contre les estinations erronées 
du service ou 1es agissenents de certains revendeurs ou habitués des salles de ver- 
te, la procédure en matière de vente a été entourée de précautiona particulières, 


Ces précautions conportent 1'institution dans chaque bureau de recette 
d'une commission des ertinstiors et des ventes formée d’agents désignés par le Di- 
recteur régional. 


Le rêle de la comission est de reconsidérer 1es estimations faites des 
marchandises ou objets saisis et d'assister ù la vente de ces biens en veillant ù 
1a xégularité des opérstionse 


3 ~ Publicité’ 
La vente doit être annoncée 1 jour avant par 4 placards au moins + 


= l'un au lieu de la saisie 
~ l'autre ù la porte de la mairie 


le troiaiène au marché 
- le quatrième ù la porte de 1'auditoire du tribunal. 


La date et le lieu des enchères sont portés ù 1a connaissance du public 
par tous les noyens de publicité en rapport avec 1'importance de la saisie (art. 
372 du code de procédure civile)« 


Une publicité particulière est préwue pour la vente de certains objets. 


4 - Récolenents 


Les biens saisis sont vendus aux enchères publiques après récolement 
en bloc ou en détail, suivant 1'’intérêt du débiteur. 


Le procts-verbal qud, habituellenent, précéde inmédiatenent la vent, 
ne contient aucune énonciation des effets saisis mais uniquement de ceux en défi- 
cit, s'il y en a 


5 = Déslaration de_la ents. 


Toute vente publique et par enchères doit faire 1'objet d'une déola~ 
ration préalable au bureau de 1'3nregistrement. 


Aucün agent d'exécution ne peut procéder ù une vente publique et paz 
erchèrea d'cbjets nobiliers s'il n'en a préalablenent fait la déclaration au bu- 
reau de 1'enregistrenent du ressort de sa résidence. 


La décleration est rédigées en double exenplaire, datée et signée pez 
1' sgant . Bille centient les nom, qualité et domicile de 1'agent û'exécution, du 
requérant, de 1a personne dont le mobilier est mis en vente, ainsi que le jour et 
1'heure de la vente. Elle ne peut servir que pour le mobilier qui y est dénonmé. 
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6 = Dae ûs 1a_vankes 


La vente aux enchères a lieu ù 1'ezpiratlon d'un délai de ê jours ù 
compter de 1a saisie moins que le débiteur et le créancier ne s'entendent pour 
fixer un autre délai, ou que la modification du délai ne soit nécessaire pour é- 
carter les dangers. d'une dépréciation notable ou pour éviter des frais de gard 
hors de prourtion avec 1a valeur de la chose. 


7T - Renort_dg la dats da la xentg- 


la date de la vente primitivenent fixée dana la saiaie peut être ré 
voyée par signification au saisi d'un procèds-verbal de renvoi de vente ou de sigui 
fication de vente. 


8 = Jiu و‎ la rent 


le plus 
Les enchères ont lieu au marché publicJproche ou partout ol elles 
susceptibles de produire le meilleur résultat. 


9 - Qualité de_1!egent_procédant_ù_1a vents. 


C'est 1'agent dé poursuites qui procède ù la vente. Toutefois cotto 
conupétence partagée avec les agents d'axécution des greffes des tribunaux auxquelt 
41 peut être fait exceptionnellement appel. 


10 =~ Fons de_la xentg. 


le Receveur doit être présent ù la vente ou s'y faire représenter, 
l'objet de la vente est adjugé au plus offrant et n'est remis que contre paiement 
comptant. La mise ù prix sera fixée le cas échéant au montant de 1'estimation fai 
te pêr la commission et consignée sur 1'inventaire estimatif annexé A la feuille 
de vente. 


Si 1'acquéreur ne prend pas livraison de 1'objet de la vente dans le dé 
lai fixé par les conditions de 1a vente, ou ù défaut d'une telle clause, avant la 
clêture des opérations, cet objet est remis aux enchères ù ses fraıs et risques. 
Le fol enchérisseur est tenu de la différence entre son prix et celui de la revan 
te sur folle enchère, sans pouvoir réclamer 1'excédent, s'il y en a. 


Si pour des nênes neubles, 1es offres faites au cours de 2 séances de 4 
te publique aux enchères n'atteignent pas le montant de la mise èã prix, 1e recevevr 
poursuivant peut procéder ù la vente de gré ù gré pour un montant au moins égel è 
la mise ù prix: 


Aucune autorisation n'est nécessaire lorsque la mise ù prix des meubles 
n'ercède pas 2.500 DA, 


Si la mise ù prix est supérieure ù 2.500 DA sans excèder 50.000 DA 1'au- 
torisation du Directeur régional des contributions diverses est nécessaire. Si a1- 
1e est supérieure ù 50.000 DA sans excèder 150.000 DA 1'autorisation est accordée 
par le Directeur des Impéts. Enfin si elle excède 150.000 DA i1 faut 1'autorisati 4 
du Ministre des Finances. 


Le dossier ù établir en vue de 1'autorisation de vente de gré ù gré eat 
canst hé mmr 12n yrrta= Aa mapblea da + 
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1 = la feuille de vente 
2 - le devis estimatif 
3 = un compte rendu du receveur relatant les circonstances qi 


empêché le déroulement normal des enchères, avec indication des nesures de pub. 
cité prises préalablenent ù 1a vente. 
Ce coupte rendu est contresigné par chacua 1es nembres de le ommiasior 


d'estimation et de vente. 


Cea dispositions relatives aux ventes de gré ù gré n'excluent pas la po 
sibilité pour les Receveurs, ‘sur autorisation écrite de la Direction des Iupêts, 
de mettre les biens saisis contre paiement de leur prix ù la disposition des ad 
ministrations, établissenents publics ou semi-publics et unités d'autogestion agr 
cole ou industrielle, en vue de leur utilisation directe ou leur revente. 


Le paiement a lieu,dans. ce cas, au comptant et le prix de vente est x 
Far référence aux prix pratiqués dans le commerce pour des biens similaires. 


la vente doit être arrêtée dès que son produit est suffisant pour soli 
le nontant des contributions des et des frais de poursuites ainsi que le montant 
*des créances pour lesquelles des oppositions auraient été régulièrement formées 
sur 1e produit de la vente. 


Les meubles non vendus sont remis au saisi contre décharge donnée s7 7 
procds-verbal. 


Le produit de la vente est encaissé contre quittance par 1'agent de po 
suites lorsque celui-ci procède ù la vente ou reversé au Receveur par l'officier 
vendeur sous déduction des frais de vente dfment taxés par le juge sur la minute 
du procès-verbal de vente. 


En cas d'opposition ù la délivrance au Receveur du produit de la vente 
agent de poursuites doit passer outre si les inpêts sont privilégiés. Mais en 
1'absence du privilège, 1'agent de poursuites doit consigner (versenent au servic 
des dépêta et consignations) en vue de 1'ouverture d'une distribution par contri. 
bution, car 41 ne peut se faire juge des oppositions. 


I1 faut signaler pour terminer que ne peuvent prendre par ù 1'adjudica 
tion 1'agent de poursuites, le Receveur sous peine de révooation. 
11 = Effets_dg la_ventes 
Le droit de propriété des meubles saisis passe de la tête du sai 
' si sur celle de 1'adjudicatairv. 


L'acquéreur d'un véhicule automobile peut en obtenir 1'immatrioula- 
tion ù son nom malgré la rétention de la carte grise par le saisi en présentant 
un certificat de 1'agent vendeur attestant que le véhicule a été vendu sans car 
te grise. 
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NOTIFICATION Bf SIGHIFIÇAFION DES_ACTES DE POURSULTES, 
Z ~ SERBALITES 


Aucune signification ou azécution ne pourra être faite ni avant sir heu- 
res et aprës dix huit heures,ıi les joure fériés, asuf mtorisation du Jjuge en Car 
d'urgence ou de péril en la deneure. (art. 463 du Cods de Procédure Civile). 


Sont considérés comme jours Fériée les jours de repos hebdéeaadaire et 
1es fêtes légales. 


Les actos sont signifiés par les agents qualifiés tant ù raison de la aa: 
ture des signiffoations que Au Hou ol ellea doivent Stra opéréen. 


Les actes doivent être rédigés en original et copie et i1 doit être déli- 
yré autant de copies qu'il J a de personnes A qui elles. sont destinées. la cople ot. 
l'original doivent être identiques. 


Ila ne doivent contenir ni blancs, ni raturea, ni surcharges ù peine de 


nullité,. Sont considérés conme nuls les mots surchagés, interlignés ou rajoutés. 
Les renvois doivent être spécialenent approuvée. 


II - SIGNIFICATIOR DES ACTES DE FOURSUITES. 
1 - Eezsonges igéss_dans lea actos st_lieu Légal de_riani fications. 
Toutes lea significations doivent être faites ù 1a personne qui est 


visée sur 1'acte quelque lieu qu'elle se trouve ou A domicile c'est-ù-dire am 
lieu de résidence habituelle. 


Pour les sociétés commerciales les significations sont faitea en leur sid~ 
ge social et s'il n'y en a pas, ù la personne ou au domicile d'un associé. 


Les actes de poursuites concernant les mineurs ou les interdita doivent 
être établis au nom du mineur ou de 1'interdit sauf ù tre signifiés au père ou 
tuteur. 


Pour le failli la signification ost faite au ayndic de fadllite, pour la 
personne en état de réglenent judicisire, i1 convient de dénoncer lea significatioins 
A 1'administrateur au réglement judiciaire, 


Pour la femme mariée poursuivie sur ses biens propres les significationt 
gont faites ù elle-mêne, mais si c'est la communauté qui est mise en cause les 
poursuites doivent §tre également dirigées contre le mari. 


2 - Hodalités légales de_la sigmifjcation. 


Au lieu légal de signification, la copie de 1'acte peut #tre remise 
au requis Iui-même ou ù 1a personne trouvée dans ce Lieu + parent, alliés, prépo~ 
sé8, concièrge et toutes autres personnes habitant le même domicile. 
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ã ces personres refusent la copîs de l'acte, celle-sj serait rats’ 
ã un roisîr 3u signerait l'original st donî 1s nor et l'edresse doivent être 
montionnéR. 


Si le voiein refuse la copie, la signification doit êtrs faite en nali 
al président de 1'assenblée populaire commuzi ler ou ã un conseiller comummmai OU at 
cêozétaire de marie. 


Dena 1'évzntualité cù ce visa seraLt refusé, #5tion én serait faite 
gur 1 sote et 1a copie serait enfin remise au Procureur de la République qui vi 
original. 


Je premier jour cuvrable suivant la reise de ia copie ù la mairia 1'a 
gent de pourarites en avisera le contribusble par iettre reconmandée et indiquera 
sur J'original la ğate d'envoi de la lettre recommandés. 


3 mistê de le copie ù toute pergoane autre que la partie eline 
doit être faita sou3 stveloppe fersée ne portart d'autre indication qùs le nom ét 
1'adresse de l'irtéreasé, de l'autre l6 nom ds 1’ agent de poursti. 93u 


des gigs_ dg novrauktess 
manticns que doivent contenir tous lon aetes sons los suivantes û 


- date de signification 
~ désignation du reqiéranë (le Rocereur au uou de 99 


1'aote ast 


signif4é) 
- désignatior de 1"agont ûe poureui tes 
~ désignatdon 2u contrituable 


de 2 zonas ù laquelle J1'acta ast remis 


mature û» i'sgent de poursuitese 


Jrowission de 1une de cas mentions entreine la nulli7é d6 iad 


IIT ~ SIGNEEICATIOF. EŞ_POURSUITES_ DANS _CRRTAINS, A8, SEEGIAU 


Deg règles particulières dcivent Rtre obaervées lorsqu'i]. convient 
d'exercer das poursuitea dans les cas suivants, 


tes & arsrcor d'urgence 


cor tirali 


~~ pours tes è exercer contr lea commerçanta, saieie et vento de 
fonds ds cormerce 

~~ sais et vente de véhicules automobiles grevés da cevatttubioa 

de دیص‎ 

aelsie et vente dî outing et de natériêéî d'éq 

er contre les ayants droit di 

peraonnes repponsables ou fes tia? 


tif de meubies O d2 fruits et qu'il y a lieu da craindre la DR on n 40 ESS 
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Trésor, il a le droit s'il y a déjk eu un commandement de faire procéder immédia~ 
tenent ù la saisie exécutions 


Cependant cette disposition ne peut avoir pour effet d'abréger le délai 
d'un jour franc: Dansle cas ol le coanandenent n'a pas été aignifié le comptab! 
établit d'office soit au domicile du redevable, soit dans le lieu ol se trouve l8 
gage de 1'impt, un gardien chargé de veiller è la conservation de ce gage en at 
tendant qu'il puisse être procédé aux poursuites ultérieures: 


Hais ce gardien n'a pas le caractère ni les ûroits du gardien placé par 
autorité de justice, en conséquence, i1 ne peut donc s'opposer ù 1‘erlèvenent des 
neubles et doit seulement surveiller ces objets de xanière ù indiquer le leu ol 
11s pourront être saisis lorsque les formalités légsies auront été accomplies: 


Bien entendu dans le cas où les meubles seraient traasportés chez des 
tiers, ils ne pourraient plus être appréhendés que par voie de saisie arrêt, 


Enfin si le conptable était fonêé ù craindre que 15 cortribuable profit 
du délai nécessaire è la notification ãu coxmazdement pour xettre hors d'atteinte 
le gage du Trésor, 41 pourrait en invoquant la caractère exécutoire du rêle obter 
nir du juge statusnt en référé 1'autorisation û’établir un gardian ayan capacité 
û pise 1a distraction des effets nobiliers jusqu'au nonent ûe leur saisie ré 
gulière. 


Loraqu'4l y a lieu d'appliquer les dispositions aw précddent, le Rece- 
veur en informe le chef de commune de 1s réssdence du redevable st rend compte ù 
son directeur auquel i1 demande ses instructions: 


B ~ Poursuitea A exerger contre 195_487 
و‎ la reee 


Lorsqu'un contribuable rete 
senent dans lequel i1 est inposé, sans ıréaenté par un locataire, un fer= 
nier ou un régksseur susceptible d'être mis & cise, i Raceveur doit tout d'abork 
mettre le débiteur en deneure de payer: Dans le ca35 où cet s76 deneure sans effet, 
1e comptable peut décerner une contrainte eztérieure 


micilié hors de 1'arrondis-- 


ze est 


La contrainte extérieure est donc uns délégation adressée par le Receveur 
détenteur des rêles ù son collègue de 1a résiderce du contribuable pour 1e charger 
de recouvrer sur le débiteur les sommes dont celui-ci est redevable au lieu d'im~ 
position 


Toute contrainte extérieure doit être inserite par le conptable énetteur 
gur un carnet règlenentaire où elle est affeztée d'un nunéro d'ordre d'une série 
ininterronpue. 


la contrainte extérieure doit être acconpeanée û'un extrait de rêles en 
double exemplaire, dont un est destiné au contribuable 


1es contraintes 
xe de leur récep~- 


8 


Le comptable assignataire doit de son cêté enregis 
regues sur un carnet spécial où elles reçoivent au fur e 
tion un numéro d'ordre: ٠ 


Les Receveurs assignataires des sontraintes ne dciven’ Hégliger pour 
amener 1es contribuablea è se libérer de la totalité de leur ots st re pas perdre 
de rue au'ã moins de circonstance@ exceptionnelles dont 4is airaient ã rendre corpte 
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le recouvrement doit être.opéré.dans le délai d'un mois de 1a réception des titres. 


En cas de recouvrenent total ou partiel ou de dégrèvement il est de tou 
te nécessité qu'un avis en soit adressé, sans délai, au comptable émetteur ou au 
comptable assignataire, suivant le cas, afin d'éviter des poursuites abusives con 
tre le contribuable. 


Le comptable émetteur des contraintes extérieures eat tenu de veiller ù 
leur recouvrenent et d'adresser au comptable consignataire des contraintes émises 
depuis plus de 4 mois et non recouvrées des rappels par 1'intermédiaire du Directnvr, 


Les contraintes non liquidées en fin d'année sont reprises au titre de lù 
nouvelle année sur chacun des 2 carnets règlementaires. 


Le transfert des fonds recouvrés sur exécution d'une contrainte extérieuke 
ne doit porter que sur le principal, les pénalités et indeanités de retard restant 
acquises au bureau qui a effectué les poursuites. 


C - Poursuites ù ezercer contre les commercants. 


Un fonds de commerce est un établissement qu'un commerçant exploite 
ou fait exploiter ù son profit ; i1 contient divers éléments qui, destinés ù cettc 
exploitation, se divisent en 2 catégories : 


~ Les 41fiente_inogrpozele_- 


- clientèle et achalandage (faculté de profiter de la clientèle dé 
jè attachée ù 1'établissement) ; 

= droit au bail, lorsque le conmerçant 
cupés par son établissenent ; 


A ces éléments s'ajoutent dês " droits accessoires " : 


It exer 


— le nom commercial, appellation sous laquelle 16 commerce 
o6 (raison commerciale ou pour les sociétés raison sociale) ; 

- 1'enseigne. j 

= la marque de fabrique ou de commerce. 


les Slénenks_cgrporele_- 


= mobilier commercial, outillage, etc... utilisés pour 1'exploita- 


tion du fonda $ 
= marchandises en stock dans 1'établissement. 


Les éléments corporels sont meubles par leur nature (C. Civ. art. 528) 
1es éléments incorporels sont meubles par détermination de la loi (C.Civ. Art.529, 


Aussi dans le cas où le commerçant est débiteur d'impêts le receveur cor- 
me tout créancier muni d'un titre peut donc procéder ù la saisie et ù la vente du 
fonds de commerce. 


Mais bien entendu, 1es formalités prescrites par la loi du 17 Mai 1909 
dans le but de protéger la propriété commerciale et 1es droits des créanciers, 
doivent être obligatoirenent acconplies. 
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C'est pourquod i1 y a intérêt ù ce ques 1'agent s'attache tout d'abord ù 
saisir les neubles et affets nobiliers ù usage personnel du débiteur, car cas biens 
quoiqu'i1s appartiennent ã un redevable ayant la qualité de cormerçant peuvent être 
saisis et vendus dans les conditions ordinaires, dèn lors qu'ils ne font pas per~ 
tie de 1'un des éléments du fonds de commerce. 


Dans le cas où ces meubles et effets mobiliers personnels sont d'une Va~- 
leur inauffisante pour couvrir la créanoce du Trésor, 11 convient de recourir Aã la 
saisie des éléments qui composent le fonds de commerce. 


1 - ente aéparée. 


La vente séparée d'un ou plusieurs éléments corporels d'un fonds de 
commerce saisi peut être effectuée par 1'agent de poursuites si dans les 10 jours 
de la notification de la gsaisie-exécution aux créanciers inscrits, ceux-ci ne de~ 
mendent pas la vente globale du fonds confornénent aux dispositions des articles 15, 
16 et 17 de la loi du 17 Mars 1909. Pour 1'exercice de ce dernier droit, les créan- 
ciers intéressés doivent §tre inscrits 15 jours au moins avant la notification de 
la saisie-exécution. 

La liste des créanciers inscrits est levée au greffe du tribunal du 
ressort du fonds en cause. La notification de la saisie devra être opérée par let- 
tre recotmandée avec acousé de réception. 


L'art. 381-2 du Code des Inpêts Directs relatif ù la vente de gré ù 
, est applicable en natière de vente d'élénents corporels de fonds de commerce 
voir plus loin), 


2 - Yente globale’ 


Aux termes de 1'ordonnance du 2 juin 1967 portant loi de finances cor: 
و‎ ponr 1967, Art. 78, la vente globale de fonds de commerce autres que 
ceux dont la propriété appartient ù 1'Btat en vertu de 1'ordonnance du 6 Mai 966 
( biens Yncants) est réalisée dans les formes prévues en matière de vente publique 
de meubles. 


Cette procédure particulièrenent sinplifiée instituée au profit du Tré 


sor permet de faire vendre directementun fonds de commerce par un agent de poursui- 
tes ou un agent d'exécution du greffe sans aucune intervention judiciaire. 


3 - Procédure de la vente. 
a) Phase préparatoires 
- Autorisation préfectorale = La vente est soumise A 1'autorisatior 
préfectorale sur avis du Directeur des Contrihıtions Diverses. I1 conviendra de la 
solliciter avant toute exécution. 
A défaut d'autorisation dans les 21 jours qui suivent 1'envoi de 1a demar 


de au Préfet, le Directeur des Contributions Diverses peut valablement autoriser le 
receveur poursuivant ù procéder Aã la vente. 


- Publicité 


- la vente 
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Dix jours au moins avant 1a vente 4 affiches au moins indiquant + 
- 1e5 noms, prénons et domicile du propriétaire du fonds de commer 


ce, 
= 1es roms, prénons et domicile du Receveur poursuivant, 
~ 1'autorisation préfectorale de vente, 
~ les éléments constitutifs du fonds, la nature de ses opérations, 
sa situation et la mise ù prix correspondant ù 1'estination du service des Domaine. 
= le lieu, le jour et 1'heure de 1'adjudication, 
= le uw du receveur qui procède š la vente, 
- 1'adresse du bureau de recette, 


Seront placardées aux porteas principales de 1'immeuble de la mairie 
de la commune siège du fonds, du tribunal dans le ressort duquel se trouve le fonir 
et du bureau du Receveur chargé de la vente, 


8n outre une affiche sera insérée, sous le nêne délai dans un journal ha» 
bilité ù recevoir les annonces légales dans 1'arrondissenent ou le département siù- 
g&e du fonda. 


Ces formalités de publicité, protectrices des intérêts du aaisi et de ss 
oréanciers doivent être scrupuleusenent respectées sous peine de dommages-intérêtı 
de leur pert. 


&n toute hypothèse mention de la publicité effectuée devra être portée 
sur le procès-verbal de vente. 


I1 n'est pas établi de cahiers des charges. 


Les personnes intéressées peuvent consulter au siège du bureau poureui~ 
vant la copie du bail de location du fonds saisi. 


- après la vente ~ 


Dans la quinsaine de sa réalisation, la vente sera publiée sous for 
me d'extrait ou d'avis dans un journal habilité ù recevoir les annonces légales 
dans 1'arrondissement ou le département dans lequel le fonds est exploité. 


Pour les fonds forains le lieu d'exploitation est celui où le vendeur es“ 
inscrit au registre de commerce. 


tte publication sera renouvelée dans les mêmes formes les Sème et 5ème 
jour après la première insertion. 


"extrait ou 1'avis devra avoir été énregistré et contenir les date, volu= 

It munéro de 1a perception ainsi que I'indication du bureau où ont eu Lieu des 
opérations. I1 énoncera : 

- la date de 1'acte de mutation, 

— les nom „, prénoms et domicile de 1'ancien propriétaire, 

= 1e8 nom , prénoms et domicile du nouveau propriétaire, 

- la nature et le siège du fonds, 

- le prix stipulé y compris les charges ou 1'évaluation ayant servi 
base ù la perception des droits d'enregistrement, 
- 1'indication du délai d'opposition et élection de domicile dans le 

ressort du tribunal. 
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- Liu de la vente - 
La vente devra avoir lieu au siège du fonds saisi. 
b) Phase de_réaligatign. 
- Ajudegtion - 
b'adjudication a lieu au plus offrant et dernier enchérisseur 
pour un pri égal ol supérieur ù la mise ù prix correspondant A l'estination du ser 


vice des domaines. 8lle a pour effet d'opérer de plein droit une purge de tous les 
privilèges insorits. 


les créanciers perdent leur droit de suite et conservent seulement con 
currence avec le Trésor privilégié, leur droit de préférence sur le prix qui n'est 
pas susceptible de surenchère. 


le prix est payable cozptant, tous frais de vente en sus. 


En cas d’'enchères insuffisantes la vente peut être réalisée de gré ù 
gré (voir ci-après). 


- Rtablissenent du procbg-verbal de vente 


Le Receveur établit le procèe-verbal de vente en original, 1e total 
de la vente doit y être arrêté. 


Copie du procès-verbal de vente est renise tant ù 1'aoquéreur qu'au 
proprlétaire de 1'inmeuble où le fonds est exploité. 


¬ Redaction ot enroristrenent do 1'aote de mutation 


I'acte de mutation est dressé par le Directeur du servicé des Donaines 
sur le vu du procès-verbal de vente. 


I1 est soumis ù la formalité de 1'enregistrement aux frais de 1'acqué~ 
reur. 


¬ Cas de folle enchère 


Bn cas de non paiement du prix ou de la différence résultant de 1'adju 
dication interven sur folle enchère, des poursuites sont exercées contre le fol eli- 
chérisseur, comme en matière de contributions directes, par le receveur procédant è 
1a vente. 


Le titre exécutoire est selon le cas, le procès-verbal de vente ou un 
titre de perception rendu exécutoire par le Directeur des Contributions Diverses. 


¬ Droits des tiers 


Les oppositions des créanciers sont reçues au bureau de recette pour- 
suivant. 


A condition qu'il ait formé opposition dans les IO jours suivant la 
dernière en date des publications, tout créancier peut consulter au siège de la 
Recette 1'acte de vente ainsi que les oppositions, s'il y a lieu. 
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Cette f: dez o:ıwerte pendant les 20 jours qui suivent la der- 

nière en date, ge Fi PoSÎtion dans le délai ûs 10 jours cité plus haut a: pour 

effet de libérer et 1’acquéreur et le recezeur poursuivant A I'égard dea tiers. 


4 - Bnchèr:s ixsuffisantes - yente de gzé A gré : 


Bien que présentant, tant gaur le Trésor que pour le contribuable sais, 
des garanties non négliceables en ue de tirer le meilleur profit de le verte dı 
fonds, l'adjudicatlon peut néanmoins se révèler soit infructueuse soit insuffisacté 


Pour paliLer les difficultés néea des ventes publiques aux enchères ıi’ 
yant pas atteint ù 2 reprises le xortant de la mise ù prix, la loi autorise 1e ¥ 
gor ù réaliser, sous certaines conditiols, la vente par voie de traité de eré ù zê 


a) Hegourg ù Ja vgne_dg aré ù wé 


Lorequ'su cours de 2 séances i'adjudication les offres faites n'ont 
pas atteint la mise ù prix fixée, le Receveur des ontributions Diverses pout pro 
céder ù la vente du fords de commerce par voie de traité de gré ù gré, et pour ui 
wmontant au moins égal ù cette mise ù prix, 


b) Antorigetign_de zegtg 
L'autorisation préalable devra être demandée : 


= au Directeur régional des Contributions Diverses pour les fonds doit 
Ja mise ù prix n'exoède pas 50,000 DA $ 
= au Directeur 24 Tapêts pour les fonds dont 14 nia ù urix ost dur 
J0 D4 are 150.000 DA ; 
= au Kinistru des Finances et du Plan pour 1es fonds dont la nise 
prix excède 150,000 DA: 


e) Rdgles_ do proogdure 


Afin de laisser place ù une éventuelle surenchère, la vente de gr ù 
gré ne peut être réalisée que si aucune offre supérieure ù celle déjù enregistréo 
ù set effet, n'est faite dans les 15 jours ù compter de 1'annonce publiée par voie 
de presse et d'affichos apposées è 1a porte de la Recette poursuivante et de la 
mairie du lieu de vente 


Pour être prise en considération toute offre en vue de 1'aoquisition do 
gré ù gré doit 3tre formulée dans 1e délai de 15 jours précité et couporter un 
versement ù la caisse du Receveur d'un montant au moins égal au dixième de cetto 
offre. 


Cette consignation deneure acquise au Trésor en cas de retrait de l'offrc 
avant l'expiration du délai de 15 jours, 


dû) Constitutign_du dogsiez 


En vue d'obtenir de 1'autorité conpétente 1'autorisation de vente de 
gré ù gré un dossier est constitué. I1 comprend ¢ 


= la feuille de vente 

= le devis estimatif 

= un compte rendu relatant les circonstances ayant empêché le déroule- 
ment normal des enchères publicues. Ce document devra indiquer toutes les mesures 
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de publicité prises préalablement ù 1a vente et ire contresigné de chacun des meni- 
bres de la commission 1'sstination et de vente, 
ı~ le procës-verbal estinatif du service des Donaines relatif au fonds 


5 - Bffets, 18 1a vente. 
La propriété du fonds de commerce passe de 1a tête ûu saisi sur celle de 
1'adjudicataire or ie l’acquéreur de gré ù gré, selon le cas, 


L'acquérscr fera son affaire personnelle dee conditions du bail dont 41 
prend de plein droit la suite. 


I1 a dzoit en cutre au bénéfice de la garantie de non rétablissement ù 
laquelle est tenu le propriétaire du fonds de commerce vendu, 


Bu conclusion de cet aperçu des mesures d'exécution dirigées contre les 
fonds de commerce saisia, ont peut noter que les reformes cécemment apportées 
présentent 3 avantages i 


= 1a procédure instituée est plus expéditive ¢ elle éoarte toute inter- 
vention judiciaire ~ forcément temporisatrice - assurant ainsi le Trésor d'être 
désintéressé dans les délais les plus brefs ; 


= elle permet la réinsertion rapide dans l'activité économique des fond 
de commerce ferméa par suite de saisie j 


=~ enfin, elle est soucieuse des droit des tiers créanciars du contribua« 
ble saisi, étant noté qué le privilège du Trésor a très généralenent pour effet de 
préférer 1a créance fiscale et, partant, d'en assurer le recouvrement, 


da-conatitution. ds. 


Le loi du i9 Décenbre 1934 facilitant 1'acquisition des véhicules automo 
biles a institué un aystène spécial de gage, sans transfert de possession ni profit 
du vendeur ù orédit d'un véhicule automobile. 


D - Fouranitea = saisia-exéoution et vente de véhicules autonabiles_grevés 
AAS 


Pourconserver oe gage qui doit être constaté par écrit les créanciere él 
feront mention sur un registre spécial A souche ouvert dans toutes les préfectures, 
Le gage insorit dure cinq ans et peut être renouvelée une seule f0i: 


Lorsque 1'ageot de pouresuites saisit un véhicule de 1'eapèce i1 doit, 
d'une part informer ûe la ssisie-exécution le service de la préfecture du Lieu dim 
matriculation et, 4'autre part, lever ù cette nêne préfecture un état des inscrip= 
tions de gage, 


Si cet état révèle une inscription non prescrite, 1'agent de poursuites 
notifiera 1e procès-verbal de saisie au créancier gagiste au moins huit jours avant 
la date fixée pour 1a vente. 


8B - Saiais exécution d!outillage ou de matériel d'équipement: 


Par analogie s7ec les formalités prévues pour protéger les droits des eré 
anciers gagistes ou na 3sans dépossession du débiteur, i1 convient de dénoncer avi 
oréancier ranti (état dss inscriptions ù lever au greffe du tribunal, section com 
mercial, du donicile ds 1'acquéreur du bien grevé) 1'acte de saisie axécution por- 
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tant sur les objets de 1'espèce et ce, au moins 8 jours avant la vente. 


حا 


Les poursuites sont généralement exercées dans les conditions hau. و پتل‎ 
toutefois les actes ou copies d'actes doivent parfois être 1'objet de mentions *- 
ticulières ; en outre des copies supplénentaires des actes doivent dans certains 
cas être renmises aux intéreasés. 


Ces particularités seront signalées plus loin dans 1'étude des condition: 
dans lesquelles le recouvrement peut être poursuivi sur des tiers responsables ou 
des tiers détenteurs. 


CHAPITRE IV 


FAITS_ET INCIDENTS QUI_FORMENT_QBSTACLE_AUX_POURSUITES. 


Différents faits ou incidents, différentes circonstance® peuvent former 
obstacle ù 1'exercice des poursuites. 


I ¬ Difficultés ddes ù des circonstances de fait. 
a) Refua d'guyerturg des portgs_. 


Dans le cas oli 1'ouverture des portes lui est refusée, 1'agent de pour- 
suites peut établir un gardien aux portes pour éviter la distraction des objets. 
Aussitêt 11 se présente devant le juge, le commissaire de police, le président de 
1'aasemblée populaire communale ou son adjoint qui autorise 1'ouverture des portes, 
y assjete, ot reste présent ù la saisie des meubles et effets. 


Le fonctionnaire public requis pour 1'ouverture des portes peut, ù son 
tour, s'il n'obtient pas satisfaction réquérir 1'assistance d'un serrurier. 


Ces divers incidents sont rapportéssur le procés-verbal de saisie. 


b) Oppogitign par voiga_de fakt_A_la gajeje. 


Lorsqu'un agent de poursuites se trouve empêché d'exécuter la saisie ou 
d'exercer ses fonctions par suite de menaces ou de voies de fait de la part du cor 
tribuable poursuivi ou d'un tiers, i1 en fait mention dans 1'acte qu'il est appel- 
& signifier le cas échéant et dresse par ailleurs un procès-verbal conportant tou: 
1eş détails de 1'affaire. Le procès-verbal doit être affirné dans les 24 heures d 
sa rédaction devant le président de 1'A.P.C. 


Le droit des agents de poursuites ne se borme pas ù dresser procèda-verbi. 
i18 peuvent en effet requérir directement la force armée pour assurer 1'exécution 
de Jeur mission. Les municipalités sont nême chargées spécialement de leur prêter 
assistance. 


c) Indigence du_redgvable_(procès-verbal de carence) 


L'agent de poursuites qui ne trouve aucun objet saisibsable dresse un 


reo, en Tréaanaa An ^ +7 


vorhel dz cars Fë 
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par le président de 1'4.P.C sert èù constater l'irsolvabilité du redevable“êét ù jus 
+tifier la présentation des articles en non 7aleurs. Pour les contribuables notoire- 
ment insolvables, un certificat d'insolvabilité suffit. 

ت 


II = Difficultés des ù des circonstances de droit» 
a) Exiskencg d'une saisie_antérieurs 


L'agent de poursuites, qui, se présentant pour saisir, trouve une saisie 
exécution déjè faite ne peut saisir de nouvem, i1 se fait présenter par le gardien 
1e procès-verbal de la saisie antérieure et procède au récolenent des neubles et dês 
effets nobiliers. I1 procêde è la saisie des effets non encore saisis et fait soma” 
tion au premier ssisissant de vendre le tout dans la huitaine. 


Le P,¥ de récolement qui est alors établi vaut opposition sur les deniers 
de la vente, des copıes en sont remises au saisi, au gardien et au saisissant. 


Indépendannent du droit pour le créancier de faire pratiquer un récdle- 
ment sur saisie-exécution, i1 peut être fait usage d'un deuxième moyen ¢ 1'opposi- 
tion sur le prix de vente» 


Si 1e privilège existe, le receveur renettra un avis ù tiers détenteur 
ù 1'agent d'exécution chargé de la vente, 


b) Saje5e_1atgrrogpue_ par_suite_dloffre_dg pajenent 

Si au zoment de la saisie le débiteur offre de se libérer, 1'agent de pou 
suites établit un procès~verbal de saisie interronpue et délivre au débiteur une 
quittance détachée d'une quittancier ù souche remis par le Receveur. 

Si le débiteur verse seulement un acompte, 1'agent de poursuites pratique 


la saisie-exéoution, sauf si le Receveur 1'a formellement autorisé ù différer cet- 
te mesure 


SAS, HANOVER 


I - Contrainte par corps pour dette figeale: 


Eu matière d'impêts directs, la contrainte par corps peut être exercée 
lorsque des condamnations ont été prononcées par les juridictions répressives ‘$ 


3)} pour fraude ù 1'assiette de 1’impêt (infraction aux dispositions 
des articles 308, 119, 192 et 310 du C.1.D)» 


b) pour fziuade au paiement de 1'impêt (art. 388 du C.I.D). Noté que 


1e8 complices des contribuables condammés pour fraude au paiement de 1'impêt sont, 
solidairenent avec les redevables, tenus au paiement des impêts qui ont donné ‘lieu 


A la frauds. 


I1 + Actes, passés_en fzaude des drokts du Trésor 
Cartains contribuables tentent parfois de se soustraire au paiement 
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de 1'impêt en usant de manoeuvres frauduleuses, È cet effet ils font généralenent‏ 
appel ù la conplicité de parents, ou de tiers qui, par des ventes fictives leur per-‏ 
nettent de faire sortir de leur patrimoine les biens qui constituent 1e gage du‏ 
Trésor.‏ 


Les Receveurs doivent faire annuler ces actes chaque fois qu'ils peuvent 
en établir le caractère frauduleux. 


Ils doivent recourir alors suivant le cas $ 


a) soit_è_1agtion éyosatoire dite_astion paulienng. 


Cette action repose sur 1'art. 1167 du code civil aux terme duquel 
"les cidanciers peuvent aussi en leur nom personnel attaquer les actes faits par 
leur débiteur en fraude de leurs droits". 


Deux conditions sont requises 


1 - i1 est indispensable de prouver que 1'acte attaqué a causé un pre~ 
judice au créancier et qu'il a fait naftre ou a augmenté 1'insolvabilité du débiteur. 


I1 s'agit donc d'une action subsidiaire et avant de 1'entreprendre i1 fav 
établir notamment par un P.V de carence que le Trésor ne peut être renpli de sec 
droits par un autre moyen. 


2 - i1 faut prouver la fraude des parties, Ia fraude du donateur seu- 
lenent 5'11 s'agit d'un acte gratuit. 


Les tribunaux exigeart des preuves presque littérales 1'exercice de cet~ 
te action est délicate 


b) gojt_A_liagtion en _dfolaration_ dg sizulakigns 


" L'obligation sans cause ou sur une fausse cause ou une cause illici- 
te ne peut avoir aucun effet" (code civil art. 1131). 


Pour 1'exercice de cette action, les trilinaux se contentent de préson; - 
tions précises et concordantes et de plus, i1 ne s'agit pas d'une action subsidiai 
re. 

Le fait que le débiteur entrepris ne possède aucun avoir apparent saisis- 
sable, mêne un genre d'existence laissant supposer qu'il a disposé par ailleurs de 
ressources dissimulées constitue une première présonption qui peut être appuyée par 
un rapprochement de 1a date de 1'acte critiqué et de celle de 1'établissenent de 
1'impête 


CHAPITRE VI 


EN _MATIERE D‘IMPOTS DIRECTS 


les actes de poursuites sont signifiés sans frais par les agents de pour 
zıritea. I1 en est de nêne de toutes 1es significations effectuées par les mênes 
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Mais le retard dans le paiement de 1'inpêt entraîne la perception d'une 
pénalité da 5% applicable de droit sans aucune signification d'acte ou formalité 
particulière dès L'erigibilité de 1impêt direct. 


Noté que le conmandement est maintenant un acte sans frais. 


Lorsque le paiement intervient ù la suite d'une saisie, la pénalité ù 
percevoir est de 10%, 12% sî1 la saisie est suivie de vente ; ce taux est ramené ù 
86 en cas de saisie interronpue par un paiement imnédiat du contribuable ù la cais- 
se du Receveur ou dans le délaî d’un jour franc ù conpter de la saisie (le jour de 
signification ne compte pas ri le jour du paiement). 


Indépendammert de la pénalité de 10%, i1 est mis de plein droit ù la char- 
ge de tout contribuable qui ne se Libère pas dans le mois qui suit celui de la sai~ 
gle de ssa facuités mobilières ou immobilières, une indennité de 1% par mois ou 
fraction da mois Liquidée ù conpter de 1'expiration du mois civil qui suit celui de 
la saisiec 


2 - Liguidation sz_rseourrgnsnt des pénalités st_inigmnités de_rgtard 


Les pénalités et indemnités de retard sont perçues au comptant mention en 
est faite au rŠle, Bı cas de paiement par acomptes, la pénalité et 1'indemnité de 
retard sont calculées et perçues d'aprë®s le montant de l'acompte versé, après apu- 
renent de frais accessoires aux poursuites. 


3 ~ Frais acgessgizes aux poursuitgs. 


La totaliré ds ces frais est ù la charge des contribuables poursuivis 
mais leur Šruszutaos uonnée par 1'arrêté gubernatorial du 22 Décembre 1948, est 
limitative. 


effectuées 


le tarif ex asî ainsi fixé en ce qui concerne les poursuit: 
per les agents de poursui tes $ 


frais de gare des neubles ou récoltes 


. 2 dinaze pour chaque jour, lorsque la garde des objets est exenpte de 
diffioultés et peu Štre assurée par une personne domiciliée ou résidant è proxi 
mité du lieu ol sont entreposés lesdits objets. 

= 8 dinars pour chaque jour, sur autorisation du directeur régional des 
contributiane Give: ue compte tenu de leur valeur importante des lieur dans: 
1esquela 41s scnt déposés, 1a garde de ces objets présente des difficultés et im- 
pose des svjétions partiulères ù la personne qui en est chargée» 


de 1’irdemnité ne peut en aucun cas excèder la nmoitié de la 
valeur des objets gardés 


S5 a garde des objets a été confiée ù une fourrière publique ou ù des 
magasins générauz ayant des tarifs spéciaux, i1 est fait application desdits ta 
riffs: 
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Tous les autres frais accessoirés aux Doureuites sont Payés sur mémoire +: 


frais d'ouverture des portes, levée des états d'inscription grevant les fonds de 
commercs, frais de transport des objets saisis, frais d'insertion des les journauzx. 
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Rn cette natière, les poureuites prjcédent d'un titre exéoutoire appelé ti- 
tre de perception. 0'est un mandement cont; un redevable pour le mettre en dene 
de se Iibérer ; il est assimilable ã un ju ment et s'exécute soit par 1es agents 
de 1'aaministration habilités ù cet effet, soit excoptionnellenent par agent d'exé~ 
cution du greffe 


l'expression "titre de perception", doit être entendue dans 1e sens 1e plus 
large ; elle sert ù désigner tous les titres’ énis en matières d'inpêts indirects 
ot de taxes sur le chiffre d'affaires. 


Tes titres de perception doivent conlznir tous les éléments permettant aux 
redevables de connaître exactenent la nature: et le montant de la somme réclanée. 
Ils sont exenpts de timbre et d'enregistremen’ 


Le titre de perception = qui pourra être individuel ou collectif - est ren- 
du exécutoire par le Directeur régional des inpîts inditects et T.C.A. 


CHAFITRE I 
BEE E HEI SEPA: 
I'action coercitiyve du service ne peut être exercée par les agents de 1'ad= 


a que dans le cadre es principes généraux rappelés plus haut (voir livre 
II titre 2). 


Spécialement, 1'exercice des poursuites ne peut avoir lieu que éi la eréance 
du Trésor est exigible et non prescrite. 


CHAPITRE II 
BIIGIBILITS_ 8T PRESCRIPTION. 
I - Bxigibilité. 
Les iupêts indirecte constituent des droits pergus au comptant dont 1'exi= 


gibilité est concomitante du fait générateur de sorte que que 1es poursuites tendant 
ã leur recouvrement doivent être exeroées sans attendre. 
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Par contre en xatiùre de taxes aur Jl4 cii !ze d'affaires, 1a règlenentation 
ie 1'exigibilité du fait générateur de 1 ‘imp: Fixe, pour la preuière, des son 
7ariables suivant le régime auquel le redevavie se trouve Souris. 


Redayablgs_sogis au_rézîng de_lg déelaration nensuellg gL trigegtigk1s 


û exigabilité des droits est unifornénent fixée au xonent du dépêt de 1 
aration, cesthmdire a 25 aii plus tard û2 noise suivant, pour les affaires réa. 
3éês au coirs du mois ou du trinestre précéqent. 


Les redevables doivent renettre ou adresser 1e relevé préwu (TCA, CH mio 
dble 20 ~ anénagé)} at acquitter immédiatenent la totalité de I'inpêt exigible au bi. 
tre du doia ou dı tri ê cousidérés 


Bn cas de paiement après le 30 du mois suivant, 16a indennités de retard 


sont porçues 
Anis_n bénéfise_ûu fozfgik ou_ dg, acgogntea nrovisionnelg. 


ies adris au bénéfice du forfait annuel (T.U.0.P et T.U.G.P.3) 
doivent acqui iar Judit forfait tous les 3 mois ù terme échu c'est-ù-dire en 
avril, jıkilet, octobre et janvier. 


Le rêgime des aconptes provisionnels n'est applicable qu'au recouvrenent 
de la T,U-G P et de ia T,U.@,F,S 


ans les 3 prenièrs mois de chaque année iis ovt 1'obligation de 
o2 ds lear chiffrée u affaires de 1'année précédente et d'aoquit» 
int ı1e ler avril, le conplénent d'impêt dont i1s seront débi~ 


an 
déposer une dic. 
ter, sily al 
teurs 


quel se prescrit 1l'action de 1'administration est fixée ù 
GuYrer les ûroits (art. 379 al. 1 C.I.I). I1 court soit ù 
36 des derniers, soit en cas dfinfraction postérieure ù la 
date de i'exigi biii zé, ù comptéer êu jour ol elle a été commiae, 


Toutefc) s, dars I'hypothèae de manoeuvres ayant eu pour effet de diasimuler 
Hexigibilité 3es drotts o une infraction, la prescription ne court qu'a conpter du 
Jour ol lea préposés sdministration ont été mis en mesure de constater i'erigi= 
bilité des Aroitz &u 1 Yaventions: 


tas danfraetior signées par 1es contrevenants. 
ion en remise de pénalités. 
erruptf de droi* commun, 5 


ect cnt une portée générale et s'appliqueut même 
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FALAPLES 2 


FORMALITES PE 
I - Kotification du titre de perception 


Le titre de perception qui comporte 
1es sommes réclanées est notifié 


ation v avoir ù payer imnédiatement 


- soit par lettre recommandée avec accusé de rézeption 

~ soir par agent d'exécution du greffe du: tribunal 

~~ Boit par tout autre agent habilité ù exercer les poursuites A la rogliêtı 
du comptable chargé du recouvrenent ۰ 


Ši la notification ne peut être réalisée par la voie postale, elle doit être 
falte par les agents de poursuites ou encore par les agents de la régie 


La lettre recoumandée doit être égalenont utilisée lorsqu'il s'agit de nox 
tifier un titre de perception ù un syndic de faillito ou ù un aduinistrateur au xè» 
glenent judiciaire 


II - Bffota de 1a notitication. 
La prescription courant contre 1'administration est interronpue ù la date 
de 1a lettre recommandée ou du titre exécutoire s'il est signifié au débiteur par le 


serviue: 


Cette interruption a pour effot de substituer ù la prescription spéciale de 
six ans, la prescription trentenaire de droit commun. 


TITRE III 


= 


BEPC? PEF _POVRUYIES 


l1 ost preserit au Rocevour de procéder avant toute poursuite ù 1'envod dun 
avertissement au redevable, mais cet avertissenent ne constitue pas une condition de 
validité dea poursuites 


indirects des poureuites peuvent être engagées non seur 
5 encore contre sa ceution et s'ils viennent ù déoéder, 
sontre leurs héritiers responables dens les conditions du droit privé: 


pour 1es eréances postéziéurss 
2 par la faillite n'est pas oppo 


On du redevable ent 
ûéchéance cu terme prot: 


U 
sable ù la cation 
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Par a{lleurs 1a procédure de recovuriemert rer 1a vole d'un avis ù tier dé 
tenteur est possible tant en natière de jazes sür 5 chiffre d'affaires qu'en uatière 
d'impêts indirects proprenent dits. 


Le Receveur peut également en natière de 1.0.A agir par 1a voie d'un avis ù 
tiers détenteur adrassé au syndic ou ù I'aûministrateur mentiornant 1'eraeıble dea 
taxes, intérêts de retard et frais dûa par le redevable en faillite ou en état de rè 
glenent judiciaire, 


CEAPITRE II 
E E DEE. 
L'action coercitive sat exercée par les agents de poursuites sslon la procé~ 


dure an usage en natière de contributions directen (saisie précédée du commandeuent 
préalable, vente), Bien entendu, i1 convient de solliciter du Préfet 1'autorisation 
de procéder ù 1a vente dea objets saisis. 


Les ordres de service relatifs aux poursuites sont donnés par 1e conptable 
dans 1es nênes conditions qti'en matière de contritutions direotes, au moyen d'une ins 
aription apposée sur 1'agenda des agents de poureuites. 


CHAPITRE III 


RAMGIIOE 20, READ DUS 18 FAIRIES DS L'IIEOL. 


Tazes-uniause_ ù la production. et sur 1eg_prestations de gervige’ 


Le retard dans le paiement de la taxe unique ouvre de plein droit la per 
ception d'une indennité fixée ù 10% du nontart des droite dont le paiement a été dif» 
féré, dûe le premier jour du mois suivant la date d'exigibilité dê ces droits et mine 
en recouvrenent par voie de rêle (Art. 52 du code des T.0.A.)» 


Cette indemnité peut exceptionnellenent faire l'objet, en tout ou partie 
d'une renise gracieuse de la part de 1'adninistration. 


Japfta indixects. 


Le retard dans le paiement de 1'inpêt entraine de plein dro{t 1a perception 
d'une pénalité fiscale fizée ù 10% du montant des droits dont le paiemen a été dif» 
féré, de le premier jour suivant 1a date d'erigibilité de ces droits (Art. 354 du 
code des inpêta indirect). 


Cette pénalite peut faire l'objet de remise dans les nênes conditions que 
1'indemnité applicable aux T.C.A. 


En natière de faillite ou de règlerent judiciaire 1'indenrnité de retard de 


10% ( F.C.A et inpête indirects) fait place ã 1'4ntérêt au taux, légal de 5% 1'an 1i 
quldé, au maximum, sur les six derniers mois ayant précédé la faillite. 
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Signalé que les pénalités relatives aux z5rsuites règlementaires (saisie, 
vente) s'appliquent au principal de 1'impêt ek ù 1a zajoration. de 10% prévue ù l'art. 
52 du code des T.C.A et ù l'art. 354 du code des impts indirects. 


T.U.G.P nontant 600 DA exigible le 25 aot 1968 
Paienent intervenu le 10 septembre 1968 ù la suite d'une saisie-exécution 
(Taux 10%). 


le nontant total des sommes des par le redevable s'élève ù 726 DA savoir 


Principal 600 DA 
Indennité 10% 60 DA 
660 DA 
Pénalités de la 
saisie 
726 DA 


Outre les sanctions pécuniaires, i1 existe des sanctions aduinistratives 
propres ù certains iupêts : 


= retrait des registres de titres de mouvement 
= dénonciation du forfait en cas de non paiement de 2 trimestre échus« 


Afin de pernettre ù 1'administration de procéder ù 1'application de ces 


sanctions et de sauvegarder les droits du Trésor, les receveurs doivent informer gant 
délai le service de 1'assiette du retard apporté par un redevable ù se libérer. 
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DISPOSITIONS DS SERVICE, 


1 ~ Sénéralités. 


5 ãn matière d'inpêts directs, et particulièrement d'impêts sur le revenu, 
les comptables peuvent tirer des renseignements quant ù solvabilité des contribuables, 
de la nature ûes inmpositions et de leur montant: 


Ces nênes redevables sont en général règulièrenent inposés tous les ans 
ot leure facultés sont le plus souvent conmues du service qud peut ainsi utilement 
diriger son action coercitive. 


Tel n'est pas le cas en matière d'anendes et de condamnations pécuniaires. 


En cette matière le service doit nécessairement pour nener efficacement les 
poursuites tre renseigné au préalable sur la solvsbilité des condamnés« 


II <“ les renseignements: 


Si le débiteur ne paie pas volontairement, le Receveur établit une demande 
de renseignements p 318, 


Ces demandes sont instruites, suivant le cas, par les présidents des as- 
Semblées populaires conmunales, les commissaires de police du domicile ou du lieu de 
naissance des débiteurs. 


Les présidents des A,P,C et cormissaires de police tenus de fournir les ren 
sei gnenents demandés sont personnellement responsables des attestations qu'ils don- 
nent. 


Au cas d'abus ou d'irrégularité constatées ù ce propos, le Directeur ré 
gional des contributions diverses aurait ù en reférer au Préfet. 


Les demandes P 318 doivent être renvoyées aux Receveurs dans le délai d'un 
mois: 


lorsque le domicile, et le cas échéant, le lieu de naissance du condamné 
ne sont pas situés dans sa circonscription, le Receveur consignataire de 1'extrait 
de jugement adresse la demande de renseignenents au comptable du bureau duquel 1es 
dts lieu et domicile dépendent. 


Ce dernier renvoie la demande P 318, au Receveur énetteur dans les 48 heu- 
res lorsque la solvabilité du débiteur est connue. Dans les alitres cas, il remet la 
demande P 38 au président du 1'A.P.C ou au commissaire de police et en fait pour- 
suivre 1'instruction. 
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Les inprimêd Sont également destiaés è ziz Lieu, le cas échéant, de 
certificats d'indigence ou dinsolvabilité: 


Lorsque la demande P 318 a donné lieu ù des renseignements négatifs, les 
Receveurs peuvent alo: faire appel ù 1a collaboration des services de la gendarme 
rie. 


III - Exercice des poursui tes: 


I1 appartient ax Receveurs responsables du recouvrement de prendre les 
mesures utiles pour arener les débiteurs èã se libérer. Les poursuites ne doivent cei 
pendant pas être systénatiques et faites sans discarnenent. ا‎ 


Les comptables doivent atasi considérer que la persuasion, les démarches 
personnelles et 1'envoi d'avertissenents fort souvent plus sur 1'esprit de certains 
condamnés que les poursuites elles-nêmes. 


Le recouvrement forcé des amendes et condamnations pécuniaires peut être 
poursuivi tant sur les biens que sur la personne des condamnés. On peut utiliser ù 
cette fin.t 


1'avis ù tiers détenteur 
la saisie-arrêt 

la saisie-exécution 

1a contrainte par corps 
- la saiste imobilière: 


A l'exception de la contrainte par corps les poursuites sont exercées oom 
me en uatière de contributions directes» 


Toutefois elles procédent, non d'un titre exécutoire en la forme, mais dé 
la force exécutoire de la décision judiciaire de condamnation. 


En outre les actes de poursuites sont signifiés ù la requête du Receveur 
agissant au nom £ 


- du Procureur de la République près le tribunal qui a rendu le jugement 
< du Prereur général (arrêts d'appel ou de cassation)« 


Rnfin les poursuites sont précédénd'un avertissenent qui doit interveniF 
8 jours avant la signification du commandemente 


Le règime des pénalités et indemnités de retard ainsi que les frais ac- 
cessoires aux poursultes est le même qu'en matière de contributions directes. 


IV - Poursuites sur les biens des condannés. 


Jeg facultés nobilières et iuobilières des condannés garantissent lore~ 
qu'elles sont saisissables, 1e recouvrenent dês anendes et condanmations pécuniaire®. 


Ãn ce qui concerne la saisie, elle peut être effectuée un jour franc après 
1e commandements 


Par ailleurs 1es créances du débiteur sur des tiers sont justiciables de 
1'ayis ù tiers détenteur. Ën outre la faillite dı condamné ne met pas obstacle ù 
TI'exercice,. par le Receveur, de poursuites individuelles. (créance privilégiée) 
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I1 en est ûe nêne en cas de règlerent ; 


.ciaires 


Enfin en natière de poursuites sur les biens, sele 1'exécution »ڍو عا چ‎ 
sie interronpt la pres2ription de la créance du Trésor. 


¥ - Poursuites ù l'encontre des héritiers st des tiers. 


Les poursuites par corps ne peuvent atteindre que 1a personne nême du con~ 
damné ù 1'exclusion des héritiers et ayants-causé, 


Par contre les poursuites sur les biens peuvent, par le jeu des principes 
du droit privé, être dirigées ù 1l'encontre des héritiers cu de certains tiers. 


1 - héritigra. 


Ceux-ci succédent au condamné dans ses droits et obligations et, ù ce ti~ 
tre, recueillent dans le passif héréditaire la dette pénale au mêne titre que lea 
dette civiles ou légales. 


I1 est évident cependant qu'ils ne serort tenus personnellenent des anen- 
des et condannations pécuniaires que s'ils acceptent purenent et simplement la suo 
cession. 


Bn cas d'acceptatior bénéficiaire, ils ne seraient terms que dans la limi 
te de 1'actif recueilli. 


Si les poursuites sont dirigées contre les héritiers personnellement i1 se- 
ra nécessaire de leur signifier le titres exécutoire contre leur auteur vingt jours 
avant d'en poursuivre 1'erécution (art, 332 dua code de procédure civile)« 


2 - poursujtsa_conirs leg personnes morales. 


Les personnes morales ne peuvent encourir de responsabilité pénale. I1 er 
résulte que les condamnations doivent être prononcées contre lea dirigeants ou les 
menbres des personnes morales. 


Dans tous les can ol une personne morale est irpliquée dans un jugement de 
condamnation pénale ou civile les poursuites seront effectuées suivarta. les princi~ 
pes de droit commun et les formes prévues pour les signification ù faire ù des per~ 
sonnes morales (voir recouvrement foreé des iupSts). 


3 ¬ poursuitgs_contre les sondannés narifs:. 


= Séparation de biens : étant doniıé 1'indépendance complète du patrimoine 
de chaque conjoint, chacun des époiz répond sur sea biens propres de aa dette pénale. 


= Communauté légale $ toute dette di mazi est une dette de 1a communauté. 
Le Trésor est fondé ù poursuivre le recousrenent des amendes 6t condamnations péou~ 
niaires prononcées contre le mari, ù la fois sur ses biens et sur les biens de la 
communauté o 


VI ~ la contrainte par corps: 


1 ~ défigitign : la contrainte par corps est me mie i'exécution par laquel= 
1e un créancier peut, dans certains casa 6t sous certaiiues conditions, faire incarcére 
son débiteur pour le forcer ù payer ce qu'41 doit. 
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2 - gonat exéentgigss paz 


— 166 anendea pérales 
— les amenéê*s mixtes £ ce sont les arerdes et confiseationet prononcécs em 
natière de contributicns indirectes et qui sort assorties de 1a contrainte par COrDB:» 


Rat également assorki de 1a contrainte par corps le recouvraient des inpêts 
directs dont 1'asaiette a notivé des condannations proncncées par la juridiction 
répressive ainsi que les anendes fiscales et najoratione qu ont sanctionné 1'41 
fraction. 


— 1es anendes administratives prononcées par décisions ou arrêtés des Dré» 


fetes. 
- les dommages-intérêts fondés sur une cause pénale 


— les restitutions 
- les frais de justice ù condition qu une infraction pénale sot constaté®. 


3 - sazastire st_gffeks_de la _conjraintg pag, gozpg: 


La contrainte par corps n'est pas une peine bien qu'elle consiste en un 
enprisonnenent mais un moyen de recouvyrement» 


Elle est indépendante de la peine diemprisonnenent prononcée contre les 
condamnés» 


Le condamné contraint par corps n'ea#“Êizéré de sa dette et les poursuites 
peuvent le cas échéat être exercées sur ses biens meubies eé imneubles s'il revient 
A meilleure fortune, : 


L'exécution de la contrainte par corps interoapt la prescription de 1'a 
mende et des autres condamnations: 


4 - personnes sontzsianablss_par_corpss 


La contrainte par corps ne peut être exercée que contre les individus per 
sonnellenent et pénalenent condamnés nêne s'i1s ort été condamnés ù une pene de pri~ 
son avec sursis: 


5 - reaڈriەtiona‎ A ا‎ exercice de a contrainks_PaF_ COPS’ 
A - Exemptions abeolues 
a) gaxenptione_tenanê ù 1'Ãae dı_cgrdanné 


Lea tribunaux ne peuvent prononcer 1a contrainte par corps contre les 
individus gés de moins de 18 ans accomplis ù 1°époque des raita qu ont motivé la 
pouraui te. 


Cette nesure d'exécution ne pourrait non plus être exercée contre un 
débiteur ãgé de 65 ars, et, si cette condition û',a était remnplie en cours din 
carcération, le dettier devrait être élargi 


b) sondamnation poz infractigna nelitiquegr 


La contrainte par corps ne pourre jarais être appliquée en matière de 
contraventions, délits et crimes politiques 
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o) sondangatign A_la peine de mgr 2»_A_ 1a aétention nerpétuellg 
B ~ Exemptions tenporaires: 
ونددتهء (ھ‎ 


la contrainte par corps étant un moyen de paiement, i1 n'est pas pos 
sible de contraindre au paiement le faîlli en raison du déssaisissenent qui le rend 
incapable de payer, I1 faut Hitefoi qùe l'arrêt des poursuites individuelles ne 
9'inpose pas au Trésor en raison du privilège attaché aux amendes et condamnations 
pécuniaires. 


Le règlenment judiciaire ne net pas obtacle ù 1'exercice de la contrainte 
par corps. 


b) goutiene_ ds fagillg. 


Les tribunaux peuvent, dans 1'intérét des enfants mineurs du débiteur 
et par le jugement de condamnation, surseoir pendant une année au plus ù 1‘oxécu= 
tion de la contrainte par corps 


e) Wegbres du parlenank 


Sauf 1e cas de flagrant délit, le principe de 1'inviolebilité des par 
lementaires (art. 31 de la constituvion de 1963) interdit toute yuursuite pénale con= 
tre les députés sans 1'autorisation de 1’aasenb1ée nationale. 


En tout état de cause, le Trésor dispose d'autres moyens de rscouvranent 
notenmont 1'opposition (avis Aã tiers détenteur) sur 1'indonnité parlouentaires 


û) dpoux. 


La contrainte par corps ne pelt être exercée simultanénent contre le 
mari et la femme mêne pour des peines différentes 


دو4مێە ەياز _ەغناصو ون غو وئوەغل e(‏ 


Ils ne peuvent être contraints par corps. Leur incarcération, en effet, 
répugnerait ù 1'humanité et manquerait totalenert le but que s'est proposé le lé 
gislateur ù savoir forcer le débiteur au paiement 


6 - Exécution de la contrainte par corps’ 


L'initiative de 1'incarcération des débiteurs tant solvables qu'insol- 
vables appartient ù 1'administration des contrıoutiona diverses qué est également 
chargée de renettre les réquisitions au¥ agents de la force publique. 


La contrainte par corps est ur moyen de poursuites rigoureux qui re- 
qukert beaucoup de prudence et ne doit être utilisé qu'ayec la plus grande circons- 
pection. Elle doit être exercée au cas de résistance injustifiée des condammés re 
connus capables de se libérer envers le Trésor et après que tous les autres moyens 
d'action et de persuagion aient éte tentés en vain 


La contrainte par corps ne peut être exercée qu'en vertu d'une conda~ 
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nation définitive ayant force de chose jugée.‏ 


Sa durée est réglée par l'article 602 du code de procédure pénale. les 
juges ont toujours la faculté de se nouvoir entre un maxzimun et un minimum. (voir 
tableau plus loin). 


b) durée de _1Linearsératigns 


la durée de la contrainte par corps est fonction du total des différentes 
condamnations énoncées dansles jugenents (amendes, domuages-intérêts, frais, res- 
titutions et, parfois, confiscations) et cela sans qu'il y ait ù distinguer celler 
qui profitent ù 1'Btat de celles qui sont adjugées aux parties civiles. 


I1 n'y a pas lieu de tenir compte des aconptes Yersés en atténuation 
des condamnations. 


Tous les individus condamnés pour un nêne crime ou délit étant tenus 
solidairenent, ıa durée de la contrainte doit être fixée pour chacun d'eux, d'aprds « 
le montant cumulé des condamnations (délits connexes). 


Des réductions de la durée d'incarcération existent pour les ingolvables: 
1e débiteur qui justifie de son insolvabilité peut obtenir son élargisement lors¬ 
qu'il a subi la contrainte par corps pendant la noitié de la durée fixée par le ju- 
genent. 


e) procédures d'axfoution 
- Signification d'un conmandenent 


La contrainte par corps ne peut être exercée que dix jours après le 
commandement fait aux condamnés (art. 604 du code de procédure pénale)« 


L'acte de cormandement. doit contenir en nme temps la signification ûl 
Jjugenent et le commandement d'en payer le montant. 


~ Réquisition d'incarcération 


Les receveurs après avoir reconnu la régularité du commandement deman 
dent au Procureur de la République par 1*intermédiaire du Directeur régional des 
contributions diverses, la contrainte par corpa contre 16 redevable. 


la réquisition d'incarcération doit être appuyée de 1'extrait de juge? 
ment et de 1'original du conmandement signifié« 


Le Procureur de 1a République conpétent pour connaître de la réquisi- 
tion d'incarcération est en principe le procureur près la ğjuridiction qul a rendu 
1a sentence. I1 ne peut refuser de revêtir de son visa exécutoire las réquisitions 
d'incarcération qui lui sont régulièrement soumisea. Son rle en la natière se 
borne ù contréler la régularité de ces documents. 


I1 peut cependant accorier ã tout condamné digne d'intérêt ã raison de 
ses antécédents ou de son état de „êne momentané un surais d'exécution de la réqul- 
sition de quinze jours ù trois mois sous réserve du versenent immédiat au Trésor 
d'un acompte en rapport avec la quotité de la dette. 
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-_Axzestation. 


Les réquisitions d'incarcération une fois revêtues de 1'exécutoire dı 
Procureur de la Réput.lique sont transnises par le Directeur régional des contribu 
tions diverses aux receveurs intéressés, Ces derniers ap": les avoir enregistrées 
gur un registre spécial pour suivre leur mise ù exécutıon, les remettent aux agents 
de la force publique. 


J'enyoi des ordres û'incsrcération aux agents capteurs doit être échelor« 
né de manière judicieuse. 


Les agents de 1a force publique ne doivent gas suspendre 1'exécution des 
réquisitions ù moins qu'ils n'y soient autorisés, 


Le débiteur qui, au moment ae son arrestation, désire se libérer doit 
8tre conduit chez le Receveur le plus proche du lieu ou i1 a été appréhendé ou aL 
bureau de poste, s'il entend acquitter 1'intégralité des sonmes dont il est rede- 
vable, ou chez le comptable de qui émane la contrainte par corps sila I'intention 
de ne verser qu'un acompte. 


En effet, seul le Receveur corsignataire a qualité pour autoriser le con 
damné èã se libérer par acomptes. 


¬ Suite donnée sux réguisitions, 


Les comptables doivent suivre 1a mise ù exécution des réquisitions et le 
cas échéant interventrauprès des brigades de gendarmerie et des services de police 
pour la .rapide exécution des ordres d'incarcération. 


¬ Incidents-recours. 


Le débiteur peut prévenir 1'exercice de la contrainte par corps en for- 
mant opposition au commandenent et en concluant soit ù la nullité de cet acte, soit 
ù ce que défense soit faite au créancier de poursuivre par corps le recouvrement 
de la dette. 


-_Pxines d'azrestation- 
Les agents de la force publique ont droit ã 1'allocation d'une prine dite 
de capture ù l'occasion de 1'exécution des réquisitions d'incarcération. 


Cette prime ne doit être allouee que dans les cas où la réquisition d'in~ 
carcération aboutit + 


+ soit ù larrestation effectuve du redevable 
~ soit au paiement intégral de la dette 
« soit au paiement partiel avec autorisation du Receveur 


Par voie de conséquence : 


1e droit ù la prime n'est pas ouvert aux agents de la force publique 
lorsque 1es recherches du contraignable sont deneurées vainea et ont abouti ù 1'é- 
tablissement d'un procès-verbal de recherches infructueuses. 

lorsqu'un condamné est arrêté pour le paiement de plusieurs condanna- 
tions une seule prime revient aux agents capteurs, de mêne au cas de condamnations 
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solidaires, si une seule des réquisitions lancées ã I’ encontre de chacun des conda ês est 
mise ã exécuticn et aboutit au paiement de 1a totalité de la créance 


EMPRISONNEMENT 


„_ TH araeè-verba1 d' écrou est rédigé au moment de 1 incarcération et le surveillant 
chef ûe la maison d arrêt atteste la remise du contraignable avec indicetion du numéro 
d' écrou sur le procès-yerbal d’ arrestation, 


Bn aucun cas la contrainte par corps qui ne revêt pas le caractère pènal ne pelt 
être eıibis dans une maison centrale 


RECOMMANDATION SUR ECROU 


B1 le contraignable par corps est détenu pour une autre cause, le receveur peu šop 
poser û ce qu' i1 soit élargi tant qu' i1 n aura pas subi, en sus de sa détention actuelle la 
contrainte par le corps. 


A cet effet, le conptable adresse au surveillant-chef de 1a maison d arrêt la réqui 
sition d' incarcération appuyée d une demande de recommandation sur écrou Ce dernier lui en 
accuse réception 


ELARGISSEMENT DU DETENU 


I! élargissement du détenu a lieu de plein droit soit. ã 1 expiration des délais fixés 
soit lorsque 1e condamné a fait agréer une caution’ soit dès que la dette est éteinte soit 
encore pour d’ autres causes 


A I' expiration de la durée de la contrainte par corps mentionnée dans le réquisitoire 
d' incarcération transcrit sur les registres de la prison le gardien chef met d office le débl 
teur en liberté. 


Le débiteur qui n exécute pas les engagements û la suite desquels 1 exercice de la con 
trainte par corps avait été arrêté peut être contraint ã nouveau pour le montant des sommes 
restant dûes (art, 610 du code de procédure pénale) 


Les individus qui ont obtenu leur élargissement ne peuvent être détenus ou arrétés ni 
pour 1a mêne dette ni pour des con damnations antérieures û moins que ces condamnations n en 
trafnent pas leur quotité, une contrainte plus longue que celle déja subie auquel cas 1a pre 
nière incarcération doit toujours être déduite de 1a nouvelle contrainte 
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Iorée ts ia contraints par corps 


(art. 602 au ds: ê FSS pénale) 


Durée de 1'eaprisonmament 
1 


Montant des aRshdés et oondannations 


5 : 1 1 
Eoulalreé 7, e 1 maximum 


Somme n'excédant mas 100 DA 1 2 jours 1 0 jours 
Somme supérieure A {0MA Gals excéder 250 DA ا‎ 10 jours ا‎ 20 jours 
Somme mupérleure A 250 DA aans exobdar 500:4 - 1 20 jours 1 40 jours 
Somme supérieure ù 500 DA sans excéder 10U00 DA 1 40 jours 60 joura 
"ê milek xere K.1000 DI ae, O Û ama ° abi 
e r E ATE O 
Somme’ supérleurê ù 4000 DA-#ans exééder 8000 DA 11 8 mois 1 1 an 
Šomme supérieure è 6000 DA ا‎ f an ! 2 سه‎ 


1 


ا ن 


#kênavière de contraventiuu, 1a durée de 1a contrainte ne peut ezxcéder 
2 mois. 5 


Trésoreries communales en Algérie https://www.facebook.com/groups/166494033693181/ 


uk infractions sanetionnées par tne rende 


oeuvrazent dea arendes adniniatratives est entropris euivart 
en xaatière G'amendes judiciaires. Toutefois certaines per' 
oncerne la procédure de la contrsinte par corps et 1 


CEAFITRE II 


gian 


Iirée de la contrainte par corps réglée en matièro pénnlo 
dn Directeur régional des contributions diversos, par lo 
u iteu ûu domicile du délinquant. La requête doit, duns tous 1 
a fixation de cette durée au maximum prévu par la 


que le: président du tribunal a rendu son ordornance, 

xégionsî ûk contributions diverse en transzet une copie al coups 

0 ure de la contrainte par corps, en faisant signifi’ 

, Ce coumandenent rappelle les’ dispositions casentielle:: de ia dé. 

1ë 1'amende (autorité de laquelle émane la décision, identité dn dé 
:t montant de 1'anende) et contient une analyse de 1’ordornance par 
11l4 1% Jréeident du tribunal a fixé 1a durée de la contrainte (date de 1'or- 

armancê, s5 5r1té ğjudiciaire dont elle énane, durée de la contxiinte) 


Ja contrainte par corps ne peut être exécutée que dix jours franca aprde 
unite signification’ 


CHAFPITRE IIL 


TPES _HESURES ADMIHISTRATIVES. 


Aiera nêne que la contrainte par corps n'a pas été exercée; le Directeur 
ıa ûsa contributions diverses peut, si 1'amende n'est pas payée, requérir è 
a du délinquant 1'application des autres mesures adninintratives prévues 
ù cet sı par les textes rrleznentaires en vertu desquels 1'amonde est pronoucéê. 
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I1 peut s'agir en 1'occurence de fermeture d'établissement appartenant 
au contrevenant. Néanmoins, les Receveurs conservent la faculté de reprendre les 
poursuites si lesdites mesures n'ont pas permis le recouvrement de 1'amende, 


CHAPITRE IY 


DELALS DE _PAITEMENT. 


Un délai maximum de 3 mois peut être accordé au débiteur sil apparaît 
que les poursuites n'aboutiront pas, en définitive, au recouvrement intégral de 
1'anende et qu'un étalement raisonnable est préférable dais 1'intérêt du trésor. 


Bien entedu, toutes mesures conservatoires devront être prises. 
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PRODUITS REVELANT AK COMORES _ET_ BTABLISSEMENTS PUBLICS:44 


1 - Généralitéa. e 


Les povrsvitsa sont exercées comme en matière de contributions directos 


pour le recouvrenmen’ 


= des sommes portées sur états exécutoires dressés par 1eş hêpitauzx et 1e 


communes 
- des sommes des aux communes en vertu de contrats ayant force exécutoi~ 


re par eux-nênes. 


Cette reglementation est applicable ù l'ensemble des produit revenant 
aux conmunes et établissenents publics dont 1es receveurs des contributions diver 
ses assurent la gestion. 


Tependant oe principe conporte deux exceptions + 


= les jugenents dont 1es causes doivent être recouvréee suivant les for 
de droit commun, la grosse étant exécutée par 1'agent d'exécution du greffe bier: 
la diligence et ù l'initiative du Receveur. 


- 1a taxe ù 1'abattage lorsqu'elle est perflbJPHhs ce cas 10 recouvre- 
ment en est assuré dans la forme préwue en matière d'impöts indirects, Si par contr 
Ja taxe est affernée, le recouvrerent forcé de la redevance mise Aã la charge du 
fernier aura lieu en vertu d'un état exécutoire et selon les modalités propres aux 


poursuites sur impêts directs, 


Le recouvrenent des créances ne figurant pas sur un rêle sxécutoire ou no 
résultant pas d'un contrat exécutoire ne peut être poursuivi qu'en vertu d'un état 
exécutoire dressé par le président de 1'assenblée populaire communale pour les pro~ 
duite revenant ù la commune. 


Par contrat exécutoire/ u, en d'autres termes, une grosse notariée. Un 
contrat passé en forme administrative, bien qu'authentique, n'a pas force, exécutoire 
par lui-mênê’ /i1 faut entendre un contrat notarié revêtu de 1ã formule exécutoire.« 


Ainsi done ù l'exception : 


= du pîuuuit 38s rËles 
— des créances résultant des contrats exécutoires 


- des causes de jugenent 
- des taxes sur les affaires leur revenant et de la taxe ù 1'abattage per 


çue en régie, 
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le aımunes recouvrent leurs créances en vertu d'états exécutoirese 


Joyers et ^ermages, les concessions d'eau, ainsi que tou2 las produit 

zrenent au profit des collectivités publiques locales et des éteblis= 

c8, prévu comme en matière de contributions directes, eB lézalensat 
dministratio.. des contributions diverses bénéficient du mêce pi vilège 
ûts directs et taxes assimilées. 


Bénéficient du nêne privilège,. les frais d'hospitalisation dus att éta~ 
#8 publics hospitaliers. 


I1 est donc possible d'user de 1'avis ù tiers détenteur pour 1o reoouvra~2 
wort 4 1'ensemble de ces produits. 


3 - Prascription. 
Pour les loyers et fermages la prescription est de cing ans ù compter dé 
1'exigibilité de chaque terme (code civil art. 2277). 


En matière de frais d'hospitalisation la prescription est de quatre années 
A compter de 1'exigibilité des droits. أ‎ 


4 - Conditione ot formes des poureuiteg.. 


L'action coercitive ne peut êtrq entreprise contre „les débiteurs qu'en 
vertu d'un titre exécutoire. 


a 1 
le Préstternt de 1*assemblée populaire communale a pouvoir de dresser des’ 
dtats pour le recol¥renent des recétées communales (art. 274 du code 
oonmunal). Par contre les déconptes de frais d'hospitalisation doivent, avant touta 
poursuite, être revêtus du visa du Préfet. 


Les poursuites ont lieu corme en matière de contributions directes. 


I1 pet être sursis aux poursuites ù la demande du président de 1'A.P.C 
pour les produits communaur non assimi1és aux contributions directes. le Réceveur 
est alors tenu de déférer ù l'ordre écrit de surseoir. 


les actes ne sont pas signifiés ù la requête du Receveur mais ù la requêtþ 
du représentant 1égal de la collectivité ou de 1'établissement créancier. 


Le Receveur intervient en 1'espèce comme agent de poursuiter 


Les pénalités et indeanités de retard sont liquidées et perçues dans les 
nênes conditions que les impêts directs. 


A noter cependant que 1a pénalité de 5% est applicable si le paiement 
n'intervient pas, s0it 3 jours francs après la date d'échéance pour les oréances 
ayant fait 1'objet de contrats ou autres titres erécutoires établis entre les rede! 
vwables et une collectivité publique locale, soit ã 1'expjration du délai irparti aux 
redevables par les textes qui les régiasent pour 1es créances dont le recouvrenent 
forcé est précédé par 1'envoi obligatoire d'un avertissenent. 
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CHAPITRE II 


ANCES ETRAKGERES_A_L_IMPOT_ET_AU DOMAINE . 


و د - 1 


J’article 1er de la loi du 8 Juin 1963 a porté création d'une agence 
jute: 'a du Trésor auprès du Ministère des Finances. Ce service confié ù 1'A- 
€ juliciaire du Trésor est chargé aur l'autorité du Ministre :š 


») 


= des débets des comptables publics et rétentionnaires de deniers pu~ 


suiyrg 1e_recouyrengnt : 


blo; 
— des créances actives de l’Btat + 


b) de représenter 1Rtat dans toute action portée devant les juridio- 
«ions statuant an matière judiciaıre et tendant ù le faire déolarer créancier ou 
débiteur pour ues causes étrangères ù 1’ impêt et au domaine. 


On entend par rétentionnaires de deniers publica toutes personnes ap- 
partenant ou non ù 1 Adninistration et qui, d'abord mises régulièrement en pos 
session de deniers de 1 Etat dont elles devaient compte au Trésor, n'ont pas 
satlafait ù obligation de comp ter 

ette 

Liart, 8 de la loi dı 23 décembre '946 a modifié les dispositions des 
articles 16 ù 20 de la loi du 29 décembre 194 en habilitant les Préfets, pour 
certaines créances du Trésor dont le montant n excède pas 10,000 DA (arrêté du 
3 Juin 1955 relatif au recouvrenent des créances de 1’Algérie étrangère ù 1'iapêt 
et au domaine), ù rendre exécutoires les titres de perception délivrés par les 
ordonnateurs secondaires 


Un arrêté du i3 décembre 1946 a décidé qu’ dater du 1er janvier 1947 
1e recouvrement des créances revenant ù 1ٌ agent judiciaire du Trésor était conflé 
è 1'administration des contributions diverses (service de. la Perception). 


En conséquence 1es Receveurs de cette administration recouvrent, depuis 
lors, ces créances ainsi que celles comprises dans les états rendus exécutoires 
par laa Préfets dans les conditions de la loi du 23 décembce 1946, 


Les créances de 1 Etat étrangères ù 1 impût et au Domaine ne sont paa 
toutes recouvrées ù la diligence de 1 agent judiciaire du trésor. 


Rn effet, seuls les débets des conptables, ceur des rétentionnaires de 
deniers publics et les créances étrangères ù 1'inpét et au Donaine pour lesquela 
1es Préfets n'ont pas reçu habilitation sont prises en charge par 1'agent judioi- 
aire du Trésor et adrensées pour _recouvrenent aux receveurs des contributions 
divarses par 1 intermédisire des directions régionales. 


Par contre les cr¥ances de la compétence des Préfets ne sont prises en 


charge par agent judiciaire du Trésor que si elles donnent lieu ù une action 
contentieuse de la part du débiteur. 
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2 - Dispositions conmmes» 

Avert d'entreprendre les poursui tes en Yue de recouvrer le montant d'un 
arrêté de débet ou d'une créance étrangère ù 1'impêt et au domaine, le conptable 
doit, dès qua la créance lui est notifiée, adresser au redevable un avertissement 
1'invitant ù se libérer. 


Cette tentative de recouvrement amiable est le fsit soit du Receveur des 
contributions diverses pour les créancee reçues de 1'Ageni ıdiciaire, aoit du Tré~ 
aorier principal ou du trésorier départemental pour les créances de la conptétence 


des Préfotess 


I1 est de nêne reconmandé aux conptablea chargés du recouvrenent d'obte» 
nir du débiteur un acquiescenent lequel a pour effet de transfermer le titre exé- o 
cutoire en véritable jugenent enportant hypothèque judiciaire, 


En natière d'arrêté de débet cet acquiescement serait superflu puisque 
1a contrainte décarnée par le Ministre cua Finance. „.-. le rendre axécutoire est 
assimilable è un yugenent exécutoire nonobutant oppositicn et emportant également 
hypothèque judiciaire ù faire inscrire au nom du Trésor ù la conservation des hy~ 
pothèques du domicile du débiteur. 


3 - Arrêtés de débet’ 
La réglenentation propre aus arrdtés 1 débets fait I'objet de la loi 


du 8 juin 1963 (art. 2 et 3) et du décret du 14 Octobre 1965 (art, 21 et 22) sur „ 
1es obligations et les responsabilités des conptables publics. 


le pouvoir de prendre des arrêtés de débet appartient ù tous les minis» 


tres, 


Les arrêtés de débet sont exécutoires en vertu d'une contrainte décernée 
par le Kinistre des Finances sur la proposition de 1'agent judiciaire du Trénor. 


Cette contrainte emporte ainsi qu'on 1'a vu hypothèque judiciaire grevant 
tous les biens présents et è venir du dëšbiteur, Dès lors, dans toutes les circons= 
tances où 1e recouvrement ne parait pas susceptible d'être assuré rapidement 1e 
Receveur qui a des raisons de croire ù l'efficacité de cette hypothèque doit le 
signaler ù 1'Agent judiciaire qui a seul qualité pour requérir les inscriptions. 


Après demande de paiement amiable demeurée vaine, le Receveur doit re- 
mettre la contrainte ù 1’agent de poursuites ù moins que le comptable débiteur ne 
bénéficie d'un sursis de versement pendant 1'exanen de sa demande en décharge de 
responsabilité ou de remise gracieuse ou n'ait obtenu des délais de règlement. 


Les actes de poursuites sont signifiés ù la requête du Ministre des Fi- 
nances, poursuites et diligences de 1'Agent judiciaire du Trésor et, pour lul du 
Receveur des contributions diverses et en vertu de la contrainte décernée par le 
Ministre des Finances. Les poursuites ont lieu comme en matière de contributions © 
directes» 


Les débets portent intérêts au taux légal ù cpmpter de la date du fait 
générateur ou, ù défaut, ù compter de celle de sa découverte (décret du 14 Octobre 


1965 n°65-259, art. 21 infine) 
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Au ieaeurant 1'Agent judicisire ns dã'indiquêr au service û 


recouvremen 1e taux et le point de départ ûs ces 
4 - Titre: :sndus e icutoires par les Ministres. 


ırticle 4 de la loi du ë juin 1963 stipule que "les ‘tats arrêtés par 
8 formant titre de perception des recetsus 10 1'Btat q.i ne couportent 
E ıu de la légizlation existante, un mode special de recouyrement ou de 
ont force exécutoire jusqu'a opposition de 1a partis intéressée devant 
1a Juridiction compétente". 


Le recouvrement forcé de ces titres exécutoires ne peut tre entreprig 
pax l6 Keceveur que sur autorisation expresse de 1'agent judiciaire du Trésors 


Les poursuites, autorisées par 1'Agent judiciaire, ont Lieu comm® ayı 
matière de contributions directes 


5 - Titres rendus exécutoires par les Fréfets; 


Les titres de recettes pour la miee ù ozécution desqusls les Préfets ont 
regu tout pouvoir (loi du 13 décembre 1946 ~ décret du 13 novembre 1950, art«29) 
sont afiressés, sous bordereau en double exeaplaire (dont in servant û'accusé de 
réception), aux Receveurs des contributions diverses ps” le Trésorier principal 
ou les trésoriers départementaux après eesai infructuely de recouvrenent amiable, 


Ils sont déjù revêtus de la formle exécutoire, datée et signée par le 
Préfet Iui-mêne ou, sur sa délégation, par le secrétajre général, le Directeur du 
cabinet ou 1e chef de la divisor des finances de la Préfecture, 


Dans ces différents cas référence doit être donnée dans le visa ù 1'ar- 
rêté préfectoral ayant donné la délégation spéciale, 


Les poursuites pour le recouvrenent des titres exécutoires de 1'espèce 
ont lieu comme en matière de contributions direc’ 


Les actes sont signifiés ù la requête du Ministre des Finances et, pour; 
lui, du Préfet du département, poursuites et diligence du Receveur des contributidna 
diversesı, et en vertu du titre de recette rendu exécutoire par le Préfet ou son 


délégué. 
6 - Privilbge. 


Un privilège du nême ordre que celui des contrbutions directes et taxes 
assimilées est attaché aux créances étrangères ù 1'inpêt et au domaine dans les 
limites toutefois du rang qui leur est attribué par le classement des différents 
privilèges du Trésor. 


Ce privilège permet au Receveur de recourir ã 1' avis ù tiers détenteur 
pour le recouvrement des créances étrangères ù 1'inpêt et au domaine. 


7 - Pénalités. 


Une pénalité de 5% est applicable au nontant des créances ã 1'expiration 
du délai de 15 jours après 1'envoi d'un avertissenent. Celui-ci est établi et a 
dressé par les comptables dès reception des titres ou états exécutoires étant en 
tendu que 1a notification préalable de-ces derniers Aã 1'adresse-des débiteurs in 
combe aux services énetteurs, 
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Les taxes dues aux associations syndicales constftuées en vertu de la 
loi du 2 Juin 1865 font 1'objet de rêles dressés Par le syndicat chargé de 1'ad- 
ministration de 1'association approuvée 8'411 ¥ a lieu et rendus exécutoires par 
le Préfet. 


Le recouvrenent est fait conme en matière de contributions directs 
(article 15 de la loi), 


Lorsque le périnètre de 1'association s'étend sur plusieurs départe- 
ments, le Préfet de chaque département doit intervenir pour rendre le röle 
exéoutoire, 


Les taxes conprises dans les rêles sont sounises, quant ù leur exigi- 
bilité aux règles applicables en matière d'inpêt direct, sauf décision contraire 
du Préfet. Cette décision est notifiée en même temps que les rêles et fixe les 
époques auxquelles le paiement doit avoir lieu, 


n privilège du nêne ordre que celui reconnu aux contributions directes 
ot taxes assimilées assortit les taxes dues aux associations syndicales de sorte 
que pour le recouvrement de oréances le Receveur des Contributions Diverses 
peut agir par voie d'avis ù tiers détenteur. 


2 - Forme des poursuites. 


Les actes de poursuites sont signifiés ù la requête du Receveur, ils 
comportent les formalités et rùgles propres au recouvrenent forcé des inpéts 
directs et sont assortis des nênes pénalités et indeunités de retard. 
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تيت 0= 
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révus pır lû lei, cert 
du paiement des contributio! 
opendant, leur incoubent en vertu dû 


ın cause ces débit 
.ribuable inscrit 


Lea comptables 
ines Lireguo Lint 


L'ébuie do ce Jas 
Titre I~ 
Titre II - pruncabilité des bioru û) 
Titre III = des représentants de la succosbion © Ged 


ayants cause du contribuıble décédé 
Titre IV - Ls tiars responsables 


L'iapêt direct est dû, en principe, par le contribuable nominativement 
inserit au rêle et du fait qu'il se trouve conpris sur un rêle exécutoire, ce 
ooğtribuable est personnellement obligé. Or, par application des dispositions de 
1'article 2092 du Code Civil : "quiconque s'est personnellement obligé est tenu 
de remplir ses engagements sur tous ses biens nobiliers et immobiliers, présents 
et ù venir", Seul le paiement lui permet de se décharger de cette obligation 


Aussi lorsqu'il y a lieu d'y recourir, 1es poursuites sont elles dirizéea 
contre ce contribuable, ù cet effet, le trésor dispose d'un mode spécial de pour~ 
suites et sa gréance se trouve garantie par un privilège qui s'exerce avant tout 
autre (art. ذ36‎ du C.I.D). 8 
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Mais considérant toujours que dans 1'intérêt général, le recoüvrement 
de 1'inpêt doit être assuré normalenent, le législAteur a pris d'autrés mesures 
aux termes desquelles des tiers peuvent être tenus d'acquitter 1'inpêt établi au 
nom d'un contribuable nominativement désigné. 


La responsabilité des tiers ainsi tenus d'acquitter des impêts qud ne 
sont pas établis ù leur nom résulte soit du droit commun aoit de lois spéciales. 


Trois catégories de tiers sont susceptiblés d'être mis en cause : 


1 - 16s tiers détenteurs 

2 - les représentants de 1a saccession ou 14 
buable décédé 

3 - les tiers responsables, 


ayants cause du contri~ 


TITRE II 


== 


OBLIGATIONS ET RESPONSABILITE DES PIERS DETENTEURS 


ttm ttt 


les tiers détenteurs ont des obligations et une responsabilité qui va- 
Fient, Selon 1es fonctions qu'i1s exercent, On didt g;7 


1 - les dépositaires publics 

2 - 1es liquidateurs de sociétés dissoutes 

3 - les autres tiers détenteurs 

4 - les gérants, administrateurs, directeurs et liquidateurg de 
sociétés. 


CHAPITRE I 


OBLIGATIONS, ,ET_RESPONSABILITE_DES DEPOSITAIRES PUBLICS. 


Aux termes de l'art. 369 du C,I.D : " 1és huissiers (agents d'éxécution 
du greffe), notaires, séquestres et tous autres dépositaires publics de, deniers ne 
peuvent renettre aux héritiers, créanciers et autres. personnes ayant droit de tou 
cher 1es sommes séquestrées et déposées qu'en justifiant’ du payement des iupêts 
directs dus par les personnes du chef desquelles lesditedlhéquestres et dépositai- 
res ù payer directener. les contributions qui se trouverajent dues avant de pro- 
céder ù la délivrance aes deniers et les quittances desdites contributions leur 
sont passées en compte, (1) sommes sont parvenues. Sans même autorisés, en tant que 
de besoin, lesdits.. 

Ces dispositions 5 'appliquent également aux Liquidateurs des sociétés 
dissoutes". ۰ 


I1 importe de renarquer qu'il s'agit ici de dépositaires publics c'est 
Aã dire de personnes constituées dépositaires dans 1'exeroioe obligé de leurs fone 
tions. 
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L'obligation ainsi faite aux Géjositaires publi® est limitée aux dmpo« 
sitions prises en cğerge par le Receveur du donicile du GoRtribuable (rêles dé. 
tenus et cortraintes ertérieures reçues), Cette obligation nait et prend fin 
avec le privilège du Trésor, 


tart. 369 du C.I.D ne s'applique ni aux autres tiers détenteurs, ni aux 

notairas, greffiers, ou autres dépositaires lorsqus ceux-ci ne se trouvent pas 
dans 1'exercice obligé de leurs fonctions et agissent alors en qualité de nanda- 
aires privés. Par exezple, un notaire qui procède ù une ente auiable n'inter- 
vient pas en qualité d'officier ministériel, i1 agit seulement comme un manda 
faire particulier du vendeur, et dès lors i1 échappe ã 1'obligation de justifier 
du paienent des inpêts directs privilègiés avant de se déssaisir du produit de 

la vente. 


I1 convient de préciser que 1es ayndics de fai! 
trateurs au règlenent judiciaire se trouvent au nonbre d3; 
T1s sont donc tenus d'efectuer le paienent de l'impêt piv. 
gner les fonds dont i1s sont détenteurs. 


5 il ûe cmsi 


les dépositaires publics ayant agi dans 1'exercice obligé ên leurs 
fonctions, enfagent leur responsabilité personnelle s'ils prochdcnt ù la répar- 
ition des somaes encaissées avant que soient aoquittés les impdts ıu priv lêge 
desquels ces derniers sont affectés. 


Le dépositaire public qii répartirait les sorzes revenant au débiteur 
d'impêts privilègiés sans s'assurer du paiement desdits dtn xt Hosein 8 
1es acquitter spontanénent sur les fonds qu'il dét: 


bilité personnelle envers le Trésor i concurrence 
#ait dès lors être poursuivi par 125 e 
0'est ù dire commandement, saisic £ 7 1; ie ûew biens periouacls 

CHAPITRE II 


LONS_ET RESPONSABILITE_DSS LI GUTDATEURS Ds. 


Toutes les dispositions prévues ù 1'égard des dépositaires publics 
examinées au chapitre précédent sont applicables aur liquidateurs des sociétés 


dissoutes. 
CHAPITRE III 
OBLIGCATIO! SASILITE_D3S_AUTRES TIERS DETENTEURS 
ی ےک ےکی کے س‎ 


I - Définition ~ Aux termes de l'article 370 du C.I.D : 


" Tous fermier, locataire, receveurs, économes et autres dépsitaires 
¢ débiteurs de deniers provenant du chef des redevables et affectés au pri 
Vilège dU ......«. 
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Trésor public sont teria; ur Ja demande qui _1eyz en art_faite, de payer en l'ae~ 
1 ables e sur le mentant des fonds qu‘ils doiyert ou qui sont ou 49~ 
ıa mains jusqu'a concurrence do tout ou partie ûsa contributions 
duan par 257 derniers و‎ 


" Jas demandes règilièrement faites qui n'ont pas perm? û2 désintéras- 
ser a: té 10 Trésor; denevrent valables et les déponitaires détenteurs, m= 
MO en conpîs courant, € débiteurs de deniers visés ci~densus, restent tenus pen 
dant wı 1élai d'un an ã compter de la demande da Yerser au fur et ù measure û0 
Jeux 762:ption Jes fonds provenant du chef das redevables d*inpûta", 


"Les quittences des receverrs pour les snes légitimenent dues leur sort 
allouérs en compte". 


Cas dispositions s'appliquent également aux grants, administratevra 
Aixecteure at 1iquidateurs dor société povr les inptc dun pax celles-od, sina 
aux sgante crmptablea ou $résoriere Aes société sgricc1ns de prévoyance dea 
rnirnen rhgionales da cr4dit rgricn1 mutuel et curs rçennon, de tovs orgnulcnen 
ie orédit agricols et non agricole, des soopératives at das grorprnentn profee= 
riormelr™. 


La avAlité de tier: enteur appertient dinas façon générale ù toua ceux 
qvk Aftienront, è queijque titre que 30 soit; daa deniers zevanant eux contribunt1ns 
ou or. font Aébiteurs A condition que 10n inpîtr gnicrt privilégién. 


1ã ~ Forra_d4_]p, marên, 
' Rn mnatière A' inp privilégiér, 1'opponition ur Jen denkarn provezaak 

du chef dea xed sffeetvé pr 1a denande préme per 1terts 370 qu. em 

punto cn prinotpe 2n fozzs d un avg om dure tion. A tiers détenteur: (0,1.D 


at: 322). 


lar somectiorn A thors A4tertears sont <: Aton dîvn carmet ù govoho1; 
oes noten sonê rain ou AAren962 sous pli rcecmmndé aye danende dinceuré 26 
ception 


GE 


la YAlÉALEé da Jîavin A tiers détenteur déperd de trois conditiond $ 


09 


I 


1 = 41 doit se zapporter ù den irzpîtr, taxen o» produkts assortis du 
PprAvilége dc4 articles JES st 372 du CID 3 

2 - ã1 nest opérant qu’A 1'égard 20s créances de deniars détenun px 
un $iere 4 

3 = 41 fav que 1e tiars détjenne 1e5 fonds pour 1e compte du contribua= 
ble ou soi sor débiteurs 
IT ~ BEfats da ayik tjera détenter 

Tawis A tiora ãétenteur produit 1an effets dn la saisie 3-notifié dane 
1e délai de cinq ana è conpter da 1a mina an recouvrcnent dv r1le il exerce et 
cnferre 3e priwilége du Trésor, de plus cea nffete e‘étendent non soulenent aux 
nonmse ont 16 tiara cet détenteur ou débiteur aı ronment ch 41 rego 1a densade 
du romptable, rais encore auz ceréances soditionnslles ol A terme ot A toutes air 
#rer créances déğh néas ou qui neîtront postérieurenert ù la demande e que le 
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contribueb1s pessdde ou posshiera A Lencontre di tiers débiteur quello que soit 
Ja date cù ces créances deriendront affectivenen exigiblea. (art. 3T3 du C.I:D). 


9_GFDQUER_ BONIS? 


YT = presi tiene sp9 _cospts2_on_henape gt ge 123 corptes, 


î = ESpbliasengntn_kercairoer 


Liagis A tiers détenteur ret seulenenš obstacle 2: vernemené nu contri~ 
huakîe lar gommes que 16 benquier détient pour son compte ou dont 11 est débiteur 
eavera lui 


Ls banquimpeut au moment de Ja réception de liayis A tiers dAtanteur, 
keur, ni débiteur de sommes envers le redevable : si ce dormier a 
une oréance 


détertmır produire, se5 sFfetn Le moment venu 


Liars È ties @étenteur opère immédiatencot ns effets mu? un corpte de 
déyft ûn qu'il ent approrisionné et 14 101de sréditeur du conpte doit tra versé 
au Receveur Aã copgurrence dee inpftn privilégida: 


Es <o qui cenoesae 151 comptes courants bancairen, 1’avis A tiere déten~ 
teur prcduit son effat Jors du premier arz3té de compte qui suit 1a réception dn 
‘aria A tiarn détentenz, Le snlde créditeur apparaissent éventuallemen ent ver 
z4 au Reseveur. 


2 - Chbayen ROSEN: 


La Recoveur peut égalenent Trapper d'opposition le compte ohèque postal, 
dı contribuabln par voc davis A tiern détenteur. 


Ioreqır’i1n sont aronés A proéder A cette mesure, 1a8 receyevro doivent 
oa donnnr iumédiatenart avis eu contribuahle pour ériter qu'il na contimn A tirer 
das chêquns mur son sorpte 


FE = Denlorgesn. 


employeur est sounis aux shligations inpoaéns aux tiers détenteurn d9 
daniarn nour catts réaerve que i'effet do 1a demande du Rezaveur oe linité A 1A 
Sractior faieinsable dan calairee. 


Cant alozs ã 1'erployeur A déterminsr et varser, nous sa renponnsbilité, 
su Rasereur 1a pertis du seleira susceptible d'Û$ro Yarsé, Len sorm2n rotenuan doi 
ent tre ohligatoirement verséea au conptable poursuivant; au fur at A neeurs den 
prélèvenents 4?fectvén at sane attenêre que le nortan da ja créancs dus au Tréno? 
pax 10 bhénéficinire go 1a rémunération ait été d'abord retenu 4ntégreloment par 
J employenr 9u nor conptable payeur 


J'ordonnance n°657-83 du 9 Juin 1967 portant 1o4 de finanoaa sorplémantea~ 
za pour 1957 (art. 66} « Fixé 3168 proportions dens Jesqusllee Jea salairee et 1es 
appeintemarts privés ov publics, 1es $raitemenés et soldec des fonctionnairas oi~ 
ils et nilitairas £ gaisisssbles par le Trésor pour avoir paiement des impts, 
dreite, tnzer st sutras produits privilégiés 


Cen proportions sont fixées cimme suit 
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- glx 4/10dëmes sur 1a portion dos xnwmêrat 
ou gales k 300 DA ; : 

- aux 6/10èae sur 1a portion des réminérations tans llos wpérieure ù 
B00 DA s* iz îérieure ou égale A 1:000 Dû ¢ 

~ ã la tetalité sur la portior. Jes rémunération# xêğave. les supérieure 
A 1.002 A 


~ J norsebilité den_tierg Jétepteyn 


Si le tiers détenteur ne satiafait pas ã son obligation de payêér en 
ıiš du redavabls; i1 peut Gtre poursuivi personnellemert aur ses bians propres 


VIIT ~_Matnley4e_ d'oprositionr 


Jorsqis 1o conptahle 4 fait opposition soit par avis ù tiers détenteur, 
r51 par voie de saisie~srrt et que Limit cat ensuite aoquitté en totalité ou 
om part4 10 contribuahls nimîne ou par ure autre parsorne mitre que lé 
tira aaiei, ou encore par suite d'un dégrèvemart, le comptable doit avssitêt aûrea= 
ıa ura mninlevée totalo ou partiells au iexa .nadai.. 


û0 a elles irférieurss 


CHAPITRS IV 


$ CATS, “AMENISTRATEURS, DIRROTEURS_ B1 LIQUIDATET 


5 


lan gérants, eûrinistratoura, directeurs e Liquidateurs de soc1ét4n sont 
tenn du payer texe ou produit privilégié ù la demande que leur foi le 
Recnyeur eyr len fords socieux qu'ils détiennent ou pourront détenir: 


Dans 19a can ol ils na donzernient pas suite ù la demcnde du Recevour 
428 derionxaient personnellenent responsaFles dendits inpts, taxes ou produtis 


HE 


loreque le contribuablc 4nserkt au rîle est déocédé; 1e paiement de lU im- 
P$ direct ircomba aux reprérentents de Ja succession et ayants-cause du de oujus: 


T'axerei 3" gon droit pri: i9 Trésor se fera en distinguant Jes règlee 
Ge sucseaaion du droit musulman de celles du droit civil» 
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CHAPITRE I 


DROIT MUSULMAN, 


Le sauccessible musukran est investi de la saisine par le seul fait du 
décés de son auteur et représente de plein droit succession, Le jour do l'oujer- 
ture de la succession, 1'ensenble des droits actifs et passifs du de cujus passe 
done dans le patrinoine de 1'héritier, 


Mais celuir~oi n'est tenu des dettes de la successicn qit dans la limite 
dea biens q1'41 racueille. 


Dana ces conditions, ies créanciers du défunt n'ont aucu. éla ù rea 
dair contre 1'héritier du moment qu'il ıe répond qe ur les biens 
té at non sur ses biens personnels. 


1e3 dettes sont dues par la succession élle-xûzs ot con par les 
se prélèvent en principe avant partago. 


fıre, la poursuite sera dirigée contra chaque 
$ et ù concurrence seulement de son éuoluiei 


er qui a rendu la succession insolvable pe 6a nawuiss gi #- 
xirs recherché au del de son énolunent 


ostor sur le plan des obligations fiscales Gu ces 
t ù adopter les dispositions suivantes 


urstui tes peuvent, au décés du contribuable, tın ui: 
les héritiers mais sur les biens héréditaires sciletent. 


e, la créance ne doit pas être divisée et tout détenteur 
ion peut être poursuivi pour le tout 


, la dette d'impöt constitue une obligation 14za!4 récu- 
deo héritiers+ 


tes seront alors dirigées contre chaque héritier, pour ua 
de 1'actif recueilli, mais uniquenent sur les biens héré- 
ion dos biens). 


tion sur la part des héritiers dans la succession, 
rû ûtre alors produite ; cet gcte précèdo en prin 


les poursuites personnelles contre 10a héritiers seront précédéos 
.saenent sans frais et les actes préciseront que l'héritior est mis 
vertu de l'article 358 du C,I,D et les dispositions du drcit muaul- 


en 
xen. 
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CIVIL- 


ı natière de uccession régies per le droit civil (code civil), le 
Tréir F< i exercer son droit 5 


- soit en vertu du droit commun 
- soit an faisent valoir son privilège sur les biens mobiliers du défùnt 


SBOTION 1 ~ DROIT COMMUN. 


x temasa de 1'art, 724 du C> Civ. "les héritiers 1égitines et naturels 
dont sale e in droit des biens; droits 9t actions du défunt, sous l'obliga~ 
tion d'acquitter toutes les charges de la succession", Far ailleurs 1'art. 870 
stipule que"1es cohéritiers contribuent entre eux au paiement des dettes et char- 
498 de 1a sucnession chacun dans 1a proportion de ce qu'il y prend", 


4 


Snfin Jlart. 358 précise que "le rêle régulièrenent mis en recouvrement 
est exécıtoire tın aeulesent contre le contribuable qui y est inscrit mals contre 
ses représentants au ayanta cause": 


B - OBLIGATION DES AXANTS-CAUSE, 


Alrsi ces derniers se trouvent obligés d'acquitter les contributions 
directes qui, laissées impayées par le défunt, constituent nettanent une charge 
de succeaaion’ 


Jo Trésor peut axercer son droit A leur encontre par yoie d'action per 
nonnelle, er observant 1es règles du droit conmun, 


0 - DROITS PES ALANIS CAUSE’ 


Rappelons que 1es ayants cause quelqu’i1s soient n'ont pas toujours in= 
4Arît A recueillir les biens du défünt sans savoir si 1e passif de 1a succession 
n'êst paa supérieur ù la valeur de ces biens. 'ost pourquoi 1a loi leur a donné 
Ja faculté de prendre 1'un des trois pertis sutvante $ 


- nnarpter purenent_at rinplegenê + c'ost ù dire ge laisgar attribuer 
+ous ler droite në actions, mais ausni len charges, 


-_necepter_soua hénéfige d'intantaira s c'est A dirs se réserver la fa~ 
culté da ne pas confondre son propre patrinoine avec qelui du défunt et de ne pas 


tre tenu dan dettes de 1a cuccession au délÈ de la valeur des biens recueillis: 


ıer purenent et sigplegent c'est ã dire rester entièrement étran~ 
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Liayant ceuse a un ûélai dÃ trois nois pour faire inventaire ù copter 
du jour d'c: rarture de la succeasior et un délai d9 40 jours (au surplue) pour 
décider de s0 acceptation ou de sa renonciation. Pendant ce délai, 1'héritier ne 
peut štre cunêraint èù prenûre qualité @t dès lors; aucvre poursuite ne peut ftre 
effectués cautre lut (personnellenent) jusqu'au monent du partngze. Les héritiers 
restent dans 1‘indivision. 


D - JROITS DES CBRANOIERS- 


Ds ces dispositions 11 résulte qye les droits des créanciers sont diffé~ 
renta selon que lea héritiers sont encore dans 1indivision ou qu'ils ont procédé 
gı parfage et selon qu'ils ont ou non pris qualité: 


8 - DISPOSITIONS A PRENDRE PAR LE COMPTABLE 


Avant 1e partage des biens le comptable demande aniablement 16 peiement 
des contributicee k la succession c'est ù dire ù ceux qui le représentent (héri= 
tiers, Gonjoint survivent, légatairea, curateurn) ou qui sort chargé de' 1'admi- 
nistrer. 


4 défaut de paiement amiable et s'il craint 1'insolvabilité des ayants 
cause, le receveur peut requérir 1'apposition des scellés, par application de 
3az: 820 du Code Civil, opposition aux scel16s (s1 soellés ont déjù été appo 
aén), 11 Stablisnezent d'un inventairo: 

Cos divarsee formalités, constituent des mesures conservatoiree, mei® 
eozne tout créancier 1e comptsbie no peut exercer aucuno action personislle contre 
lon ayante osuse ont que ce ûf). de 3 mois et quarante joura n'a pas © 


Pasaé c6 délai, 1e comptnble doit alors soneidéfer la situation sein 
1a parti adopté per chacun den ayants causa ~ 3 possibilités sont A onvissger * 


IeF_ONA = i érktier_@_renoneé k_ la euecension, i1 est dégagé de toute obi, 
ie zaptable ne peut engage’ contre Iu, ausune action 


ation 


oq =~ 


tiers ont agepsé_ x AFERSY siaplenent 1a, suee 
doux pit êre p?urruivi personnellenent, proportiounellemont 
frastion A laquelle 2û rang 6t sa qualité lui d + droit done 
‘cossio'ı. Jen poursuites sont exercéen contre lul mim s4 da qo 
ı8 réclamés est supérieure Bd l6 velour C7’ biene renuslk! 


2p |. suoceaion_ sous bénéfice, dinyontai: 
mina débiteur dı Trésor, proportiounell 
tion û Jaquella i1. a droit dens la succeasion de par son rang of 
1i#- Mais ù 1a différence de l'héritier pur et simple. 1h bi 
ficiaire n'as* tenu des dettes de le conourrense 
ds la valeur des biens qu'il a recueڏ‎ ra POURS 
wi sur ses biens personisle, qi n4 do’ ius ave CX 
provenaut de la sücoesaior.- 
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dispositions que nous venons d'analyser sont 1es seules qui pukssert 
pp liquéas soit lorsqus l'impêt n'est plus assorti du privilège c'estù dire 
lorequ'i1 n'sst plus qu'une créance chirographique, soit dans le cas ol les meu 
bles ûu ûéfunt ne sont des ayauta cause ou sont confondus 
avec lea biens propres de ces derniers, 


Par contre tant que 1'inpêt est privilégié le Trésor bénéficie de droits 
plas étendus que ceux des créanciers ordinai res. 


ce cas, appréhender les biens du dé- 

tre les mains des ayants cause, i1 peut 
L'aotion réelle ost celle qui est di~ 
é de détenteur d'une chose sur laquel- 
tion s'exerce sur cette chose elle-nue. 


Le couptebls peut en effe 
funt, nêne lorsque ces biens sont yasséa 
exercer ce que l'on appelle 1'gaction régi 
rigée contre un débiteur, pris en sa qua 
1e le créancier possède un droit, cette 


Aussi peut on ûizı) que lo coaptatle bénéficie I d'une sorte de droit 
ds suite. 


B = DROITS DES AYANTS CAUSE ET DES CREANCISRS. 


Bien entendu 10 fait que le conptable exorce 1'gaotion réelle plutêt qus 
1'action personnelle n'apporte aucune restriction aux droits des ayants CaUS6, 
derniers bénéficlent donc des zênes délais pour faire inventaire et délibérer, 
de plus, ils peuvent accepter purement et ainplement la succession, 1'accepter 
sous bénéfice d'inventaire, ou y renoncer, De nue les créanciers y conpris le 
Trésor, peuvent prendre 10s mesures conservetoires qu'ils jugent utiles, requèrir 
1'apposition des scellés ou fire opposition aux scellés déjù arposés, demander 
la séparation des patrimoines, ou faire inventaire. 


€ - OBLIGATIONS DES AYANTS CAUSE. 


Les ayants cause ne sont plus pris ici en leur qualité d'héritiere maie 
en qualité de tiers détenteur, ils sont en conséquence tenus au paiement de 1'im= 
pêt établi au nom du défunt parce qu'ils détiénnent des biens qui sont affectés 
alu privilège dü Trésor, ils ne sont tenus que jusqu'a concurrence de la valeur 
des biens qu'ils ont recueillis, mais ils sont cette fois solidaires 1es uns des 
autres. 


D - CONDITIONS NBCESSAIRES A L'EXERCICE DE L'ACTION REBLLE. 


J'action réelle ù exercer par le conptable consiste donc ù appréhender 
1es biens mobiliers que détient 1a succession ou que 168 ayants cause ont recuoil- 
lis, et cela parce que le privilège du Trésor peut être exercé sur les meubles 
et effets mobiliers en quelque lieu qu'ils e trouvent. 


Trois conditions sont nécessaires-=! 


1°) - les contributions réclanées doivent êtrê privilégiées, 

2°) - les meubles ou les récoltes ã saisir doivent être affectés au privilège 
du Trésor, 

3°) - 1es biens déternus par les ayants case doivent être réellement ceux qui 
appartenaient sıı défunt et fortaient de ce fait, le gage du Trésor. 
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8 ¬ DISPOSITIONS 4 PRENDRE PAR LE COMPTABLE. 


ant n'est pas fait - 1e comptable doit demander amia~ 
bienent 14 paiement des impûts aux représentants de la succession ou ù cevz qi 
sont chargés de 1° administrer ;ı faute d'obtenir le paiement, i1 peut alors apprér 


hendar les biens affectés au privilégê du Trésor, ù cet effet 41 doit procéder 2 


~ paz voie d'avis èã tiers déterteur, s'il s'acit de deniers ; 
- par voie de saisie-arrët, s'il s’ agit d'autres biens neubles: 


Dans 11s cas ou le tiers détenteur ne satisfait pas ù ls demande qui 1u 
ant faite, sa responsabilité se trouve engagée ot il peut alors étre poursuivi. 
parsonnellement 


Dan: 3 - 1e conptable peut exercer son 
action réelle contre 1'un des ayants cause, dès lors que ce dernier n'a pas renot™ 
cé ù Ja succession, I1 n'a pas ù rechercher si 1'néritier a accepté purement et 
siaplenent ou sous bénéfich d'inventaire. Par ailleurs le ccuptable peut exercer 
son action contre un seul des héritiers, pris en qualité de tiers détenteur des 
biena ayant appartenu au défunt et affectés au privilège du Trésor 


Ainsi len comptablas bénéficient de deux actions Ğistinotes pour obte 
nir le recouvrement des impts directs établis au nom d'un contribusb1e déoédé: 


- 1laction perronnslle qui permet de poursuivre ohscun des ayant Gaus 
proportionnellement ù sa parë dane la suocession, c'est une sotion contre lea hé 
ritiars ou légataires pris en qualité de suocesaeurs du " de ouğua" 


- عولد‎ elle_qui permet au trésor d'exercer sen droit sur lea biens 
unes du contribuable décédé mais ù la condition que les iupûts soient pr4vilégié®, 
cast une action contre lea héritiers au ayants cause pris on qualité de tiers 
détentsurn 


le fait d'exercer ou d'avoir szercé 1une ûe cea ations ne s'oppoee 
pan Ã 1'exercice de I'autre, ces deux actions ayant comn6 nous 1'avons vu doa 
effets très différents. 


F ~ SUCOSSŞIONS, PECIAREES_VACANTES.. 


A défaut d'héritiers légitimes ou naturels, 1es biens du défunt passent 
* i1'époux survirant at s41 ny en a pas è L'Etat (ode Civil Art; 723). orequr 
après le déri de 3 noise 4ë 40 jours i1 ne se présente personne qui réclame la 
secession, qu'il n'y a pes û héritiers connus ou que les héritiere conaua Y ont 
xênoncé ef qua 1’ Rta ra Ja reverdiqua pas, cette succession ost réputée vacante 
(GC. Civ. Art 811) 

Chaque succession vacante est pourwe d'un curateur nommé par jugeneat 
d» rihungl. La receveur peut exşroer 1action réelle contre lui "ès qualité" 
directement sur les biens dépendant da i'hérédité, soit par voie de commandenent, 
sainie et vente, soit par voie davis ù tiers détenteur notifis aux greffes, Su 
18 prix de vente de¬ biens de 1a succession 


¢ -_SISCFSSIONS _BN_PRSHRPEYCE 


3i a succession vacante n'a pas été réclanée dans le délai. d6 5 gınéss 
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& dater du dézés, elle est de plein droit ù l'exrization de ce délai, présuaée er 
déshérence e+ provisoirement acquise au domaine ë&é 1'Etat qui en demande 1'envoi 
en possessicn auprès du Tribunal dans le ressort duquel la curatelle aura été sui 
vie. 


L'Administration des Domaines est seule chargée de la g2stion de cette 
succession et le comptable doit demander le paiement des irpûts au receveur dis 
Domaines dans la cîrconscription duquel la succession est verte. 


CHAPITRE I 


RESPONSABILITE_DES FERMIERS_ET LOCATAIRES 


I - Léislation 


Tous fermiers et locataires sont tenus de payer, en 1'acquit des pro- 
priétaires, la (contribution) taxe foncière pour les biens qu'ils auront pris ù 
ferme ou ù loyer et les propriétaires sont obligés de recevoir les quittances de 
ces contributions ù valoir sur le prix des fermages ou loyers (C,I.D art, 359)» 


II ~ Fermiers 


L'obligation du fermier est génératrice dune solidarité de plein droit 
avec le propriétaire pour le paiement de 1a taxe foncière de 1'année courante 
spécialenent $ 


*eutefois le fermier ne s84 trouve obligé au paiement qu'en ce qui con 
cerne la taxe foncière ù laquelle sont assujettis les immeubles qui lui sont affer- 
més: 


Le Receveur possède ici une action personnelle contre le fermier + cette 
action s'ezerce directement sur tous les biens appartenant au fermier responsable, 
ce dernier peut donc être poursuivi comme 1e serait 1e contribuable inscrit au 
rêle, c'est è dire par voie de commandement, et au besoin de saisie et de vente. 


Le conptable est en outre en droit d'exercer 1'action réelle c'est ù 
dire qu'il peut nettre en cause le fermier pris alors en qualité de tj,srs 1étenteur: 
Toutefois en ce cas, ce ne sont plus les biens personnels du fermier qui doivent 
être appréhendés mais seulement les fermages que ce fermier doit È son propriétaire 


Fay ailleurs les fermiers, locataires exploitants et occupants de biens 
appartenant ù 1'Etat ~ ù 1®exception des domaines autogérés - ou aux collectivités 
et établissements publics, sociétés nationales sont tenus des mnes obligations 
pour le paiement de la taxe foncière» 
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Si 1'exploitant ou 1'occupant ne paie pas de loyer ou de fermage le 
ã verser au Trésor pour inputation de 1'impêt foncier est estimé : 


- soit de droit par 1'Adzinistration fiscale 

~ soit forfaitairenent après accord de 1'exploitant ou de 1'occupant 

- soit aprës estimation du service des Domaines 

~ soit aussi par analogie avec des immeubles ou droits d'importance 
cqgparable. (art. 359 A du C.I.D), 


Î < “I1 convent de hype Sue ji pecffant 1'est responsable vis ù vis du”Trésor 
que pour lp varsenent des loyers et farmages atférents ù sa période d'occupation 
ou d'exploitation 0t ù concurrence des impêts réclanés. 


III - locatairea 
Le recoveur peut poursuivre le locataire pour avoir paiement de 1'inpêt 

foncier, toutefois, et cela est très important, le locataire n'est pas tenu de 

faire 1'avance de cet impêt, c'est pourquoi s'il justifie avoir payé son loyer pa , 

anticipation, en vertu des clanses d'un bail régulier, c'est ù diro s'il ne doit 

11 ù son propriétaire, i1 ne peut plus être mis en cause avant le terme 

A surplus, 11 est admis que les locataires ne sont pas tenus au paiement 

< une obligation personnelle, dès lors ils ne peuvent être mis en 

qualité de tıers détenteur et le comptable ne peut appréhender 

que les lojors dont 11s sont ou deviendront débiteurs overs leur proprLétaire 


Pris en qualité de tiers détenteurs, les locataires, ainsi d'ailleurs 
peuvent être invités par le comptable è payer sur les sommes 
ioivent A leur propriétaire, et en 1'acouit de celui-ci, toutes les contri 
Jires ou autres dont ce propriétaire est rodevnble. 


Autrexent dit le comptable peut faire saisir-arrûter ertro les mains 
aires et ferziers les sommes que ceux-ci doivont ù leur propriétaire, 
quent ces tiers détenteurs ne peuvent être poursuivis qie s'ils sont eux 

‘ables ervors le propriétaire, le receveur exorce ainsi 1'action réelle 
fonûée sur le privilège du Trésor, 1'opposition du conptable 
atiquée û i ide d'un avis ù tiers détenteur, dès lors que le fermage ou 
est f a en argent et que 1'inpöt est privilégié. 


Remarai:s iunortante, 
_ioncier gui frappe 1'inmeuble affermé ou loué peut être récla- 


ı_loeatgire nêne si cet inmeuble ent sorti du patrinoine de Ja 
Je. (1'impêt foncier est assorti d'un privilège spécial qu 
able droit de suite) 


5 inpûrs us pez 1e propriétaire ne peuvent 


pent pas 1'immeuble affermé ou loué 
“rce seulement son privilège général qui ne lui confère aucun droit 
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A - Resronsalilité du cessionnaire d'un fonda de counerce 


مەن 1 

Ën cas de cession d'un fonds de conmerce, qu'elle ait lieu ù titre oné- 
reux ou ù titre gratuit, qu'il s'‘agisse dune vente volontalre ou forcée, le ces 
sionnaire peut Ötre rendu responsable solidairement avec le cédant du paiement des 
impîts, droits, taxes et produits de toute nature dûs ù raison de 1'exploitation 
du fonds de coımerce 


Toutefois 1e cessionnaire nest responsable que jusqu'a concurrênce du 
prix du fonds de commerce, si la cession est ù titre onéreux, ou de la valeur re- 
tenue pour la liquidation du droit de mutation entre vifs si elle a liou ù titre 
gratuit et i1 ne peut être nis en cause que pendant un délai d'un an qui commence 
du jour de 1a déclaration de cession faite au service de 1'assiette, si elle ost 
fakta dans le délai imparti (diz jours) ou 2u dernier jour de délai ù défaut de 
déolaration (C I D art. 92) 


2 - Obligatigns gt_responsabiljté du_casgionnaire 


le cessionnaire se trouve ainsi personnellenent obligé, solidaironent 
avec 1e cédant au paiement des impöts, droits, taxes et produits auxquels le ven 
deur est aseujetti en raison du commerce ou de û entreprise qu'41 vient de céder 


Le cessionnaire peut donc être poursuivi directement sur ses biens per 
Ronnsls pûur le paiement de ces inpûts et autres produits établis au pom du oédant, 


B ~ Anport en société d'un fonds de commerce 


L'apport d'un fonds de commerce ù une société peut être fait ; 


- soit ù une société déjù existante 
~ soit ù ume société en formation 


Lorsqu'un fonds de commerce est apporté ù une sociéَ é, la loi du 17 mars 
1909 modifiée par la loi du 26 Juillet 1955 prévoit 1'accomplissement des mifes 
formalités de publicité qu'en cas de vente 


Cette publicité consiste notamment en deux insertions d'un avis de 
apport dans un journal habilité ù recevcir les annonces légales dans 1'arrondia 
senent ou le département dans lequel le fonds est exploité 


Dans les dix jours de la deuxième insertion, tout créancier de 1 appor 
teur est tenu de faire au greffe du tribunal dudit arrondissement une déclaration 
indiqvant sa qualité de eréancier et la somme qui lui est due Si la société, Corpto 
tenu des dettes éventuellement déclarées, ne décide pas de faire annuler 1 acte 
de soziété ou d'apport, elle est tenue solidsirement avec 1'apportour au paiement 
du passif déclaré au greffe 
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Le comptable peut donc légalement poursuivre la société pour avoir 
paiement des inpêts dus par 1'apporteur du fonds Aã condition, bien entendu, d'avoi: 
déclaré sa oréance au greffe du tribunal dans le délai prévu par la loi. 


CHAPITRE III 


RESPONSABILITE DU PROPRIETAIRE NON EXPLOITANT_D!'UN FONDS DE _COMMERCE. 


Le propriétaire d'un fonds de commerce est solidairement responsable 
avec 1'exploitant de cette entreprise des impêts, droits, taxes et produits établ.s 
ù raison de l'exploitation de ce fonds. 


Cette disposition permet, lorsque le propriétaire d'un fonds de commerce 
n'exploite pas Iui-nêne son entreprise, d'assurer néanmoins 1e recouvrenent des 
impêts établis $ raison de 1'exploitation de ce fonds au non d'un erploitant in~ 
solvable. 


Pour que le propriétaire soit responsable, i1 faut que le fonds ait été 
sa propriété pendant la période retenue pour 1'établissenent dés inpêts et que, 
pendant cette période, le mêze fonds ait été exploité par une personne autre que 
le propriétaire. 


La solidarité passive du propriétaire n'est pas linitée aux impûts ot 
taxes nis en recouvrenent pendant la période d'exploitation séparée du fonds, el 
s'étend également aux inpêts mis en recouvrenent ù la suite de la ceasasaion 
cette exploitation. 


Aucun délai n'est imparti au service du recouvrement pour mettre en 
cause 1e propriétaire de sorte que le paiement des inpûts peut être réolamé in- 
différenment ù l'exploitant et au propriétaire. &n fait, 1es oomptables devront 
toujours s'adresser en premier lieu au contribuable porté a rêle et en cas d'in- 
solvabilité de celui-ci, au propriétaire, mais a près en avoir avisé 1'exploitant 
en 1'invitant ù se libérer immédiateaent» 


CHAPITRE IV 


IMFPOTS ETABLIS AU NOM DES _SOCIETES_COMMERCIALES_~, RESPONSABILITE DES 
ASSOCIES 
0 
A - Généralités 


Les sociétés commerciales constituent des personnes morales, o'est ù 
dire, qu'elles ont une existence propre, indépendante de celle de leurs meabros. 


Les sociétés commerciales se divisent en deux grandes catégories + 


- 1es sociétés de personnes ۰ 
- 1es sociétés de capi taux. 
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Le recouvrement des impêts établis au nom d'une société commerciale dol 
tout d'aborê être poursuivi sur le patrinoine, c'est-ù dire sur les biens sociaux 
quelle que soit 1a forme constitutive de la société Mais cee sociétés, comme 
d'ailleurs tous les commerçants, ne peuvent être déclarés en état de faillite ou 
en état de règlenent judiciaire pour non paiement de leurs dettes fiscales, Aussi 
lorsque 1'actif social est insuffisant, 1e comptable doit rechercher si 1es ass0- 
ciés peuvent être rendus responsables des dettes sociales, et si dès lors, des 
poursuites peuvent être exercées contre eux. I1 convient alors de tenir compte de 
la nature de la société et d'observer les règles du droit commun relative ù la 
responsabilité des associés: 


B - les sociétés de personnes: 
On distingue trois formes de sociétés de personnes : 


= la société en nom collectif (S.N.C) 
- 1a société en commandite simple (5.0.8) 
~ la société ù responsabilité Linitée (S.A,R.1)« 


1 - Sogifté sn non _calectif. 


Chaque associé peut être personnellenent poursuivi pour le recouvrement 
des impêts directs établis au nom de la société en nom collectif dont il fait 


partie. 


2 - Sogifté gn_cormanliîs siaple. 

Les conmandités ou gérants peuvent être poursuivis sur leurs biens per- 
sonnels pour avoir paiement des impêts directs établis au nom de la société ils 
sont ainsi responsables de ces inpts, tout comme le sont les associés en nom 


collectif» 


Par contre, chacun des commanditaires ne peut être rendu responsable 
des dettes sociales que dans la limite des sommes, ou de la valeur des biens 
qu'il a apportés ù la sociéété, auguentées de cas échéant du pécuniaire que cet 


apport lui a procuré, 
3 - dogiété ù responsabilité _nktée 


La responsabilité des associés est limitée au montant des apports qui 
doivent être libérés dès la constitution de la société, 


C =~ Sociétés de capi taux. 


Les sociétés de capitaux sont de deux sortes 


- 1e8 sociétés en cormandîte par actions 
<. les sociétés anonymes« 


8 sogiftés_eg sommandite_par_agtioass. 
On trouve deux catégories dÎ nssociés : 


- d'une part un ou plusieurs commandités associés en non et gérants 


personnelletment et indéfininent responsable des dettes sociales j 
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- d'autre part des concanditaires ou bailleurs de fonds dont 1n reopon- 
sabilité est liğitée par le xonrtant de leur part représentée par des actions 
négociadles. 


La responsabilité des associés ést donc variable selon qu'il s'agit des 
commandités ot des conmanditaires, dans les nêmes conditions que celles déjù ex- 
pliquées au sujet des sociétés or coznsndite simple. 


E2. 


be recouvrement des inpêts directs ûs par une société anonyze ne peut 
être poursuivi que sur l'actif de la société. 


1 i8, le président-directeur général et les adxinistrateurs peuvent 
être rendus solidaires de tout ou partie du passif social ù la requête du syndie 
ou de l'adninistrateur en cas de faillite ou règlenent judiciaire de la société. 


D - So 


é3 sont tenug persornsllenent et solidairement das 
1a s mea los associés deo sociétés en rom collectif, chac 
pelt donc Otus pourcuivi pour 14 recouvreaent de la totalité des iurêta ékablie 
au non de a société, 


CEAPITRE V 


'3_PAR_D&S_SOCIBTSS_CIVILES_~ RESPONSABILITE DES AOS 


Les sociétés qui aux termes da leurs status, ne se livrent pis ù des 
actes de commerce sont des sociétés civiles, I1 en est ainsi des sociétés imno~ 
bilidres, ou agriccles, de certaines cocpératives notanment les société4 coopé~ 
ratives agricoles. 


miizs membres sont personnelleaent et indéfiniment responsable du pass 
social, mais les dettes sociales sont divisées entre euz en parts égal6t saî 
stipiülation contraire des statute (art. 1863 du 0. Civ.). 


CHAPITRE VI 


CONJOINT_ 2N XATIERE D!IMPOTS DIRECTS 


verba dii O.T.D art. 362.1 "chacun des époux lorsqu' 41s iren soua 
43t responsable des inpositions assises au nor de son nt au 
titre de 1 iapêt complénentaire sur le revenu", 


8 


Cetts disposition s "applique quel que soit le régizo satrinorniaî des 
épour et sGus 1a seule réserve que les époux aient vécu soup ie mi 
janvier 4s i'aunée au titre de laquelle 1'impêt est dû. 
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En ce qui concerne les autres inpêts, la question se pose le plus sou 
vent pour 123 impéts asais au nom de la femme. C'est le régine natrinonlal des 
époux qui <onûitionne 1'obligation du redevable. 


las époux musulnans nariés selon la loi islamique sont placés sous 1e 
régima f la séparatior des biens: 


Cette solidari é des époux est renforcée par 1'ar:. 362 A du C.I.D qui 
permat de poursuivre le recouvrement des impêts assis anı non ûe 1‘un des conjoinuts 
aur les biens acquis par 1'autre conjoint è titre onéreuz pendant le mariage. 

Ces biens sont présumés avoir été acquis avec les deniers appartenant au mari ou 
ã la femme redevable sauf preuve contraire. ° 


Cette présonptior est en outre 2šendue aux biens goquis ù titre onérx 
par les enfants mineurs dee conjoint. 


Toutefois ces poursuites ne sont pas exercées si le conjoint ou 1es en 
fants en cause justifient de reverus passibles d'un inpêt cédulaire en rapport 
avec la valeur des biens. 


CHAPITRE YII 


RECOUVREMENT D8_L'IMPOT_SUR_LES_FONDS_REMIS_AU SERVICE DES DEPOTS_ET CONSIGNATIONS 
DU TRESOR 


Le service des dépêts et consignations a le caractère d'un dépositaire 
1égal de deniers, i1 se trouve done dans 1’exercice obligé de se8 fonctions cha~ 
qùe fois que les deniers Ju sont remis. Cependant ce service n'est pas considéré 
comme un dépositaire public et, par conséquent, n'est pas tenu d'aoquitter d'of- 
fice les impêts privilégiés dus par les personnes pour le compte desquels 41 dé- 
tient des sommes déposées ou consignées. = 


Le comptable doit donc formuler toutes demandes utiles auprès de ce ser~ 
vice pour obtenir le paiement des sommes qui lui sont dûes. 


CHAPITRE VIII 


POURSUITES DIRECTES EN CAS DE FAILLITE OU DE REGLEMENT JUDICIAIBEB, 


Le jugement déclaratif de faillite emporte, pour le failli, désaisisse- 
ment de 1'administration et de la disposition de ses biens : les créanciers sont 
assujettis ù 1'affirmation de leurs créances et ù diverses formalités parfois 
très longues. 


Mais le trésor, en raison de son privilège, ne saurait subir les len~ 
teurs de la procédure de la faillite ou du règlement judiciaire, aussi le droit 
du Trésor d'exercer des poursuites individuelles directes sur tout 1'actif sur 
1equel porté son privilège a=t-i1 été expressément déclaré par l'art. 377 du C.I.D. 
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قا 
Pour réaliser cet actif, le Receveur doit mettre en cause ;:‏ 


= le syndie s'il s'agit d'une faillite 
— le débiteur et 1'administrateur s'il s'agit d'un règlement judiciaire. 


Le concordat n'est pas opposable au Trésor en ce qui concerne les impêts 
privilégiés. 2 
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Rèzle générale. 


Des dispositions légales ont fixé le délai pardant lequel 1'impêt direct 
doit être recouvré. Passé ce délai le comptable n'a plus le #roit û'exercer des 
poursuites et le contribusble peut invoquer la prescription 


CHAPITRE I 


PEINCIPES, GENERAUX DE_LA PRESCRIPTION 


La prescription est un noyen û'aoquérir ou de se libérer par un cer’ 
laps de temps e3 sous les conditions déterminées par la loi 
On distingue : 


1 = le prescription acquisitive (ou usucapion) 
2 ¬ le prescription libératoirs( ou extinctive) 


Ja prescription acouisi tive = (ou usucapion) feit ac: 
priété par l'effet d'une possession non interronpue pendant un top: 


ipt: 4 toire ou_extinctive, gui est 1'un des Lo 
d'extinction des obligations, dégage le débiteur envers sou eréancior lorsque ce 
lui-ci reste un certain tenpa sans exercer son droit, Le délai est en principe de 
trente ans, mais il existe un grand nombre de prescriptions plus ccurtes (10 ans 
5 ans - 2 ana ~ 6 ns 


La prescription peut être : 
interromgue par un événement qui fait perdre le bénéfice du délai déğjù écoulé ; 


9u suüsrendue pour une cause qui en arrête le cours, mais ne fsit pas perdre le 
bénéfice du temps déjù écoulé. 


CHAPITRE II 


4) L4 _PRESCRIPTION_DE LIME 


Justification d' te prescript: 


Pour assurer la rentrée normale de i'ıupêt, ie lérislateur a fixé 
des règles d'exigibilité particulières, et assorti la créaice de 1'Btat d'un pri~ 
vilège spécial 
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Indépendanment de ces diverses dispositions qui sont essentiellenent 
favorables au Trésor la loi a institué une courte prescription de 1'impêt direct, 
et celle ci profite alors au contribuable, L'inpêt étant annuel i1 serait trés 
gênant pour le redevable de se voir réclaner en nême temps le paiement des impêts 
d'un grand nombre d'années, et, sans une courte prescription cela pourrait se 
produire, Cette dispositions a donc été prise dans 1'intêrêt des sedevables, mais 
on peut ajouter que dans une certaine mesure elle bénéficie également au Trésor car en 
raison des effets mêmes de la prescription, et des risques qu'elle leur 1ait cou- 
rir, les comptables sont conduits è exercer plus rapidement des poursuites des 
poursuites contre les contribuables retardataires et par conséquent sont amenés ù 
effectuer avec plus de célérité la rentrée de 1'impêt dans les caisses du Tıésor. 


B) Législation. 


Aux termes de l'art. 386 du C.I.D : 


" les receveurs qui n'ont fait aucune poursuite contre un contribuabb 
retardataire pendant trois années consécutives ù compter du jour de l'exigibilité 
des droits perdent leur recours et sont déchus de tout droit et de toute action 
contre ce redevable" 


3/_Applieation 


Uhaque article de rêle forme une dette distincte, aussi la presorip- 
s'applique-t-elle ù chacun de ces articles considéré isolénent et non pas ù 
'snsemble des contributions des pour une année entière par un même contribuable 
'aat donc pour chaque article de rêle qu'il convient de rechercher le point de 
départ du délai aux termes duquel 1’impêt doit être prescrit. 


t 


La déchéance (prescription) se compte par jour, le jour qui sert de 
point de départ n'est pas compté, tandis que le dernier jour du délai est compris 
ians le délai, mêne si ce jour est férié. 


CHAPITRE III 


INTERRUPTION _DE_LA PRESCRIPTION 


ts de 1'interrubtion en matière d'inpêts directs 


L' interruption fait perdre le bénéfice du délai déjù écoulé, autrement dit 
lio anéantit la preseription déjù conmencée. 


b'acte interruptif de la prescription fait courir, ù partir du jour de cet 
5t0, un nouveau délai de 3 ans, avant 1'expiration duquel 1e contribuable ne pout 
zar 1a déchéance ati conptable- 


) - Causes interruptives 


Les causes interruptives de prescription du droif commun, interronpent 
fzıîement 1a déohéance édictée en ãatière d'impête directs. 


ba prescription en matière d'inpêts directs est une prescription extinc~ 
tire ou libératoire, elie ne comporte donc pas de causes d'interruption naturelle 
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Comme la prescription acquisitive, mais seulement des causes d'interruptio: civile, 
Parmi ces causes nous citerons : 


I. Les poursuites. 


Le commandement, la saisie exécution et la aaisie brandon interrempent le « urs 
de la prescription il en est de même de la saisie-arrêt; mais seulement lorsqu'elle a é î vali 
dée en effet jusqu'au jugement de validité, la saisie arrêt, n'est pas un acte de poursuit+s, mle 
est simplement un acte conservatoire. Par contre, l'avis ou la notification ã tiers déterteur 
produisent les mêmes effets qu'une saisie-arrêt validée et par conséquent interrormpen. le 
cours de la prescription. Rappelons toutefois que 1'avis ou la notification ã tiers détent:urs 
ne peuvent être utilisées que si I'impêt est encore hssorti du privillège du Trésor. 


Ajoutons que pour interrompre la prescription les poursuites doivent être ré; ulières. 
Si un acte de poursuites venait ã être annulé pour vice de forme la signification de cet 2 :te 
ne conserverait aucun effet interruptif de prescription. 


II. - La citation en justice. 


Cette cause interruptive ne se produit en pratique qu'd titre très exceptionnel! le 
rêle est un titre exécutoire et par conséquent le comptable n'a pas 2 citer le contribuabls devant 
les Tribunaux, 


L'assignation en validité ã la suite d'une saisie-arrêt constitue une citation e 
justice, interruptive de prescriptive de prescription de même que 1'action paulienne, 1', ction 
en déclaration de simulation, 


II. = 


a) Une demande de délais de paiement peut interrompre la prescription, Tout fois 
il est nécessaire que cette demande comporte reconnaissance de la dette et désigne les :omp- 
tes avec précision ; ce qui implique la part des comptables une certaine prudence. 


b) Une procédure d'offres réelles par le contribuale contre le comptable com orte 
au premier chef reconnaissance de dette. 


c) Le versement d'un simple accompte ne semble pas pouvoir interrompre lû pres- 
cription, surtour s'il s'agit d'un acompte versé sans qu'aucune indication relative Aã I'ir puta- 
tation soit fournie par écrit, et si le contribuable est débiteur d'impêts afférents ã plur eurs 

années. 


CHAPITRE IV 
SUSPENSION DU COURS DE LA PRESCRIPTION. 


I1 ne faut pas confondre la suspension avec interruption de la prescription, 1. sus- 
pension de la prescription laisse le temps de prescription qui a déj couru, mais elle y ‘olonge 
la durée de la prescription pendant tout le temps où elle est suspendue, 
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jt ume mesure d'exception, une resvre de faveur. Ën co 
ıpÖts directs, la réclanation ù effet suspensif lorsque tcutes 
les condisions prescrites par la loi du 27.12.1927 (art. 353 du € .1.D) sont 
réunies, entraine la suspension du cours de la prescription. 


3i par exemple la prescription a couru pendant 4 mis 4u nouent ol 14 
réclamation est introduita elle s'arrêtera lù, mais si la réclamation 2st x jetée, 
1a prescription pourré reprendre, et i1 ne restera plus que 2 ans et E mois ù 
prescrire ù partir du jour de la notification du rejet de cette réclamation. 


CHAPITRE V 


DIEEERELCS ENIRE LA PSREMETION DU PRIVILEGE BL 1A PRESCRIEIY 
I1 ne faut pas confondre la péremption du privilège avec l4 rıwnsription 
de 1'inpêt 


Le priviléxe du Trésor, est périné lorsqu'il n'a pas été uso: 
vé dıma um délai de 5 ana ù compter de la date de mise en recouv 


Four être exercé et conservé, il faut nécessairemens unc s#uisis 
ur avis ù tiers détenteur, ou une saisie arrêt validée, 


t1 ct ent de 


= soit de la date de 1‘exigibilité de l'impêt, 
= soit de la date du dernier acte interruptif 


pif, 


De plus, pour la prescription, 1es poursuites formant acte int 
counencent au conmandement» 


I} faut encore bien observer que la saisie et 1'avis ou 1u noti?ication 
û tiers détenteur conservent bien le privilège quelle que scit 14 date de 
réalisation du gage, mais ıa le conservent cependant que si i'iupût pat 
prescrit. Autrement dit la prescription peut interfenir postérisurement ù la date 
de pérenption du privilège, et dans ce cas, entre la date de pérenption di privilê~ 
ge 11e de prescription de 1'impêts, le redevable peut être poursuivi ras seu 
1ement dans la forme du droit commun. 


Au cortraire, le privilège, nêne s'il a été exercé ne peut plus être invo= 
dês le moxent ol 1'impöt est prescrit 
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i9 nous 1'avons déjè indiqué 1'assiette de 1'impêt direct conporte 
inévitablenent, du fait de sa conplexité des erreurs ou des inexactitudes suscep 
tibles da porter préjudice aux contribuablés intéreasés. 


G'ast pourquoi le législateur a du» autoriser des derniers ù réclaner con ~ 
tre ces zreurs ou inezxactitudes dont ils peuvent être victineg mais i1 inporte 
cependant que ces réclamations ne constituent pas en réalité pour les contribuable: , 
ut moyen de différer le paiement des impêts auxquels , ils sont ğ juste titre as 
Sujattis, c'est dans ce but que les réclamaticns sont soiumises ù des conditions 
précises que nous aurong ù eraniner. 


D'autre part en considération de 1'état d'indigence ou de gêne dans Jequei 
i1s peuvent se trouver, les contribuables sont admis A solliciker, dans des cir~ 
conatances nettement déterminées la renise gracieuse totale ou partielle de leurs 
impositions dont ils ne contestent d'ailleurs pas le bien fondé: 


Enfin des dispositions particulitres ont été prévues au sujet des récla- 
mations ou des demandes en remise gracieuse qud concernent non pas les bases ou 
le montant de 1‘impêt lui même mais le recouvrement de cet impêt. 


Nous aurons donc ù étudier deux sortes de réclamations, les réclunations 
ressorti ssant ã la juridiction contantieuse et celles ressortissarnt ù la juridio- 
tion gracieuse. 


RECAYATION 

Les réclanations contentieuses sont fondées sur le droit strict, Blles ort 
pour but de provoquer 1‘annulation d'une cuce indument imposée (demande en déchar- 
ge), 1a rectification d'une cotisation exagérée (demande en réduction), le trans- 
fort d'un contribuable ã un autre d'une imposition dont le prenier a nié d'dtre 
redevable (demande en mutation de coie ou transfert), le bénéfice de certaines 
exemptions temporaires (impêt foncier) ou de dégrévement (pour cause de dette hny- 
pothécaire ou chirographaire, de fermeture d'établisaement en cours d'année), 
1'insoription sur un rûle dans lequel le contrituable a été amis, le rembouroereni 
des sommes payées en 1'acquit d'un tiers. 


CHAPITRE I 


FORME ÊËT___DELAIS_ 


A - fualité pour présenter une réclamation ~ 


Les réclamations doivent être individuelles, Toutefois sont admis ù pré- 
senter une réclamation collective 4 
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-~ les contribuables imposés collectivenent, 

— 1es membres des sociétés de personnes, qui contestent les impêts 
ù la charge de la société, 

- les présidents de 1'A..C qui au nom de leurs adrinistrés sollici- 
tent un dégrévement de 1a contribution foncière pour pertes de récoltes. 


le contribuable intéressé doit en principe, introduire lui mêne sa 
réclamation, i1 peut cependant la faire présenter par un tiers mais celui-ci doit 
alors i d'un mandat régulier écrit sur papier tinbré et enregistré fart. 
332 du 0. .i.D)* 


B - Délai dans lequel doivent être présentées les réclamations. 


Les réclanations sont adressées au Directeur régional des Impêts 
Directs dont dépend le lieu d'inposition. Celles-ci sont recevables jusqu'au 3i 
mars de 1'année suivant celle de la mise en retouvrement du rêle« Dans le cas ou 
par suite de faux ou double emploi des cotes sont indument inposées, le délai pour 
la présentation des réclamations ne prend fin qu'au 31 mars de 1'année suivant 
celle au cours de laquelle le contri ble a el connaissance officielle des pour- 
suites dirigées contre lui (art. 529 §2 CID), par le redeveur des C.D pour le re- 
couvrement de la cote indunent inposee (art. 329 du C.I.D). 


C - Forme des réclamations adressées au Directeur des Impêta Directs ~ 
les réclamations contentieuses sont établies sur papièr libre. Par ailleurs 


1es contribuables doivent présenter une réclamation distincte par commune. “haque 
réclamation, doit, ù peine de non recevabilité $ 


- mentionner la contribution contestée, 
- être accompagnée : 


- soit de 1'avertissement, d'une copie de 1'avertissement ou d'un 
extrait de rêle ; 

- soit d'une pièce justifiant 1e hontant de la retenue ou du verse 
ment, dans le ou 1'impêt ne donne pas lieu ù 1'établissenent d'un rêle $ 

= contenir 1'exposé sommaire des moyens et les conclusions de la par- 
tie, c'est ù dire que le contribuable doit expöser 1es motifs, İes raisons de la 
réclamation $ 

- porter la signature manuscrite de son auteur ; 

- indiquer la nature des pertes, la date du sinistre et 1e nombre 
approxinatif des contribuables atteints, dans le cas de réclamations collectives 
introduites par 1es présidents de 1'A.P.C pour cause de pertes de récolt 


CHAPITRE II 


INSTRUCTION, BT _JUGEMaNT DES_RECLAMATIONS CONTENTIEUSES 
éclanations contentieuses en nire d'imnêts directs du ressort des 
û 1a Cour ouğrêze. 


{1} ën verto dos articles 7 et 476 du code dje :rucédure civile, seules sont compé-' 
tentes pour conr:fire des affıiros ol 1'&tat est partic, notanzent du Gontentieur 
fiecal les cours d'dlger, Urarn et Constantine. 
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Toutefois en vertu des dispositions légales codifiées les contribuables 
qui entendent, soit contester le montant des impositions auxquelies i1 ont été 
assujettis, soit, demander 1'application des dispositions 1égislativea ou réglencn- 
taires visent l'assiette de l'inpöt direct, doivent obligatoirenent sovottre 
leur réclanation au Directeur des Inpêts Directs, ant toute procédure ûovgnt les 
Tours (Chambre Administrative): 


La procédure juridictionnelle devant 1e8 Cours corporte suivant les prin: 
cipes généraux de notre droit 
un jugement en premier ressort rendu par la Cour ; 
- un jugenent devant la Ûour Suprêne 
Nous allons donc examiner successivement 5 
1°/ la procéûure préliminaire devant le Directeur régional des Impêts 
Directs 
2°/ 1'instance devart la Cour 
3%/ la pzocédure devant la Cour Suprêne’ 


A - Procédure préliminaire dovant le Directeur régional Impêts Directs 


10 - Dépêt de réolanation = 


Les réciamations sont adressées au Directeur régional d 
Directs dont dépend le lieu d'imposition. Un récépissé est délivré ux Coltrl tits 
bles qui en font la demande’ les réclamations sont enregistrées ù la Diroction 
régionale des Inpêts Direct 


2° - Instruction ~ 


Les réclanations sont instruites par 1'Inspecteur des Impûts Directo 
qui vérifie les faits et donne son avis après avoir pris 1e cas échéant, celui de 
la Commission Communale des Impêts Directs ou celui du président de 1'4,P.C seul, 
(Arts 331 ûu C.I.D)« 


Dès que 1’instruction est lerminée 1'inspecteur renvoie le 


Directeur régional des Impêts Directs et s'il estine qu'un dégrÙvc t doit être 
gaccordé en indique 1e nontant, dans le cas contraire i1 motive ses projositiona 
de rejet. 

3° - Décision - 


Après avis des agents chargés de 1'assiette de 1'impût ets'il $š a 
lieu du président de J'APC ou de 1a Commission Conmunale des Inpêts Directs, le 
Directeur statue sur lea réclanations dans le délai de 6 mois qui suit la date de 
leur présentations 


Lorsqu'elies ne font pas droit intégralement aux réclamations les 


décisions inûiquent d'une façon sommaire les notifs sur lesquels elles sont basées 
(art. 332 C.1.2)« 
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4° - Notificstion des décisions 


Les décisions sont notifiées auz contribuables par le Directeur ré- 
gional das Inpêts Directs, 1'avis de décision est appuyé des avertissements ou 
autres pices que 1e réclamant avait comruniques, les motifs de rejet total ou 
partiel, doivent être indiquéş, 1s notification est valablenent faite au ûomici1 
réel du contribuable alore mêne que celui si aura constitiı:? mandataire et él» 
domicile chez ce dernier. 


B - Instance devant la Cour (Chambre Administrative) 
1° - Caractère de l'instance — 


Dans le cas ou la décision dy Directeur ne donne pas entière satis 
faction au contribuable, celui-ci a 1a faculté de porter le litige devant la Cour 


I1 convient surtout de ne paa considérer que le contribuable inter 
jette ainsi appel 1a décision ûu Directeur des Impts Directs. En effet, on 
matière de réclamations le Directeur des Impûts İirects intervient, seulement en 
qualité de chef de service chargé soit de confirmer la taxation, soit de redresser 
1es erreurs résultant des travaux des gents placés sous son autorité 


la réclamation au Directeur régional des Iupêts Directo n'est que la 
procédure prélininaire d'une instance qui peut être ensuite engagée devant la Cou: 
véritable juge &uquel 1e contribuable peut ûéférer la décision du Directeur. 


2° - Introduction de 1'instance - Délai = 


Le contribuable peut attaquer devant 1a Cour lea décisions rendues paz 
le Directeur qui ne lui donnent pas satisfaction, dans le délai d'un mois ù partir 
du jour de la réception de 1'avis portant notification de la décision. 


I1 peut en outre, lorsqu'en instance de réclamation auprès du Direotei 
régional des Inpûts Directs i1 n'a pas reçu avis de la décision de ce Directeur 
dans le délai de 6 mois, soumettre sans plus attendre, le litige ù la Cour. I1 
dispose alors d'un délai qui comzance ù courir dès 1'expiration dea 6 mois ainai {ré 
Vi e ıs prend fin qu'un mois aprés la réception de la décision du Directeur. 


3° - Forme des réclamations adressées ù 1a Cour = 


Les réclamations adressées ù 1a cour doivent être rédigées sur papier 
timbré et signées de leur auteur. ®1lles sont adressées au Greffier de la Cour 
ol elles sont enregistrées, un accusé de réception est délivré aux intéressés qui 
en font la demande, 


Toute réclanation doit contenir explicitement 1'exposé des moyens et 
ûtre acconpagnée de 1'avis de notification de la décision du Directeur régional deg 
Impêts Directa. 


° 4° - Instruction ~ . 
Après enregistrement au Greffs les demandes sont communiquées pour 


avis au Directeur des Impêts Directs qui les renvoie ù la Cour après avoir fait 
procéder ù leur instruction 
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Si le Directeur est d'avis quljl J a lieu d'adnettre la ömande i1 rédié 
son,rapport et la “our statue, dans le“wntraire, le Directeur me les rotifs 
de son opinion, transmet le dossier au greffe de la our et invitu ıe réclerart 
ã en prendre communication et ù faire connsître dans les 10 jours s'il vekt fcurr 
de nouvelles observations ou recourir ù 1a vérification far voie d'expert. 


Lorsque le contribuable ou la our a demandé une yérificatior pak ezper 
1a procédure d'expertise se déroule dans les conditions qui sont fixées per l€ 
0.1I.D ( art. 338 ù 345). 


5° - Décision_- 


La décision prononcée par la Cour revêt le caractère d'un véritalıle 
jugement, les parties qui ont demandé ù présenter des explications orales doiver 
tre convoqué!sèa 1'audience . 


les arrêts de la Cours sont lus en séance publique, toutefois Jes. 
réclamations relatives soit aux impêts et taxes accessoires sur les revenue, cit 
ù certaines anendes fiscales sont jugées ù huis clos. 


6° - Notification et exécution des arrêts ~ 


Dès qu'une réclamation est jugée, 1e greffe de la Cour renvoie 
dossier au Directeur des Impêts Directs, ce dossier est complété par une enpl:é= 
tion de l'arrêt. 


Je Directeur régional trensmet alors ù 1'intéressé ù ire dé noii= 
fication une copie de cet arrêt, dans le cas ol la our a prononcé le rojet totel 
ou partiel de la réclamation, cette notifation est faite sous pli reccrrnancé évec 
accusé de réception. Les décisions prises par 1a Cour doivent être exécutées ııe 
si elles ne sont pas conformes aux propositions que le Directeur régicnal. avai.t 
formulées, 


CHAPITRE III 


YOIES___DE___REGOURS_ 


Deux voies de recours sont ouvertes contre les arrêts des Cours (chanbr 
administrative), 


1° - L'opposition $ 
20 - L'appel. 


A - L'opposition = 


Les arrêts des cours rendus par défaut peutent être attaqués pa 
d'opposition dans un délai de 10 jours, ce délai est conpté de la date aa ne 
cation’ faite aux parties qui n'ont pas été mises en cauşge ou qui n'ont pas Fı 
té des défenses éerites. 
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De plus toute personne qui a un intérêt, peut former tierce opposition ù 
un jugement ou arrêt auquel elle n'a pas été partie. 


Iles oppositions et les tierces oppositions relatives ù des arrêta concer 
nant les inpêts directs sont instruites et jugées dans les conditions prévues pour 
les réclanations présentées par les contribuables eux-mênes. 


B - Appel devant la Cour Suprême ~ 


Enfin les arrêts rendus par les Ceurs (chambres adrinistratives) en matière d'im- 
pêts directs peuvent être frappés d'appel devant la cour suprême. 


1°) Délais d'appel ~ 


Le délai pour faire appel ù la Cour Suprênme (chambre adminitrative) 
est de un mois. Le délai court $ 

= de la date de notification des arrêts de la Cour, lorsque ceuk-ci 
sont contradictoires ; 


- et de l'expiration du délai d'opposition lequel est de 10 jours 
comptés de ia notification, lorsque les arrêts ont été rendus par défaut. 


2°) Forme de 1'appel - 


Le recours est formé par une requête écrite signée d'un avocat agréé. 
La requête doit ù peine d'irrecevabilité en la forme i 


1 = indiquer 1es noms, prénona, profession, qualité et domicile des 
parties ; 

2 - être accompagnée d'une expédition de la décision attaquée $ 

3 ¬ contenir un exposé sonmaire des faits, ainsi que des moyens invo- 
qués ù 1'appui du pouvoir devant la cour suprême. 


®1le doit en outre être accompagnée d'autant de copies qu'il y a de 
parties en cause dt de la quittance justificant du versenent de la taxe judiciaire 
prévue pour son dépêt«. 


3°) Bffot non suspensif 
Les pourvois devant la Cour Suprêne n'ont pas d'effet suspensif, o 


A dire qu'ils ne permettent pas en 1'espèce, de surseoir ù 1'exécution des arrêtê 
prononcés par la Cour. 


Cependant le président de la chambre administrative de la Cour Suprême 
peut ordonner ù titre exceptionnel, et ã la requête expresse du demandeur qu'il 
soit sursis ğ 1'exécution de la décision attaquée. 


4°) Instruction 


Quelque soit le lieu, où ils ont été déposés, les pourvois sont commu 
niqués au Directeur régional des Impêts Directs qui les examine, presorit 8'11 y a 
lieu une nouvelle instruction et renvoie ensuite le dossier gppuyé de son rapport et 
de ses conclusions« 
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5°) Décision et notification des arrêts 


Ja Cour Suprêne confirme, annule ou réforme les azêts daa Cours. 
Une’ expédition de chacun des arrêta rendus sur les pourvois coniarnai 199 izpöts 
ou taxes ost transmise au Kinistre des Finanoae par 16 Greff9 ûe 1a Uour Cprêns 


Dés réception de cette expédition, Je Ministre 
une anpliation de 1'arrêt du Directeur régionsi 12s Inpêts i 
tifier cette décision au contribuable et d'en assarer 1'exécui 


la Cour Suprêhe juge souverainenent + maia s'il apparait qie sa dé: 
sion est entachée d'une erreur matérielle ayant exercé une influence vur lo jigs 
ment de 1'affaire, la partie intéressée pourra introéuire devant 2 
diotion, un recours en rectification, 


` la Cour Suprêns peut également suenée ù rétraotation & 
que sa décision a été rendue sur pièces feusses ou que la partie a £ 
faute de représenter une pièce décisive retenue par son adversaire. 
du Code de Procédure Civile). 


JYRIP: 


4 - Principes ot effets du gursie 1éfal de paiement ~ 
Fringipe_énéral_du gursis_da pajegent_- 
Diversea raisons justifient le principe selon lequeî 1n 


en matière d'inpêts directs ne devraient pas entrainer la suproas40: 
des impêts dont les dates d'exigibilité sont fixées par le légielat 


Tout d'abord, rien ne doit entraver le recouvrement ermal 
sinon 1'Etat ne peut faire face ù ses obligations, ù ses dépersus , 1 dat 
alors se procurer d'autres ressources, d'autres moyens de trésoreri: 
onéreux« 


Par ailleurs le bénéfice de l'effet suspensif de pri sme: 
s'il était accordé d'office, risquerait toujours d'inciter êcs vor 
user aysténatiquenent du dépêt d'une réclamation, pour différer Je po 
dette fiscale, certains débiteurs pourraient nêne profiter des dél: 
1'instruction pour organiser leur insolvabilité. 


e^ de e 
e 
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Hais du fait de 1'accroissement considérable des charges Fiscalss si 
de 1a complerité toujours plus grande de notre systène d'Inpêts Directs, ii est 
apparu que 18a erreurs de taxation nécessairenent plus nombreuses pouvaient 
une source de difficultés graves pour les contribuables qui en étaient les victinét, 


Bire 


Aussi bien dans le souci de concilier 1'intérêt du Présor et celui 
du contribuable, le législateur a-t-il été amené afeconnafre et accorder le dro 
de surseoir au paiement que si le contribuable satisfait ù des conditions bien 
déterminées. 


les conditions dans lesquelles lea contribuables peuvent surseoir &ii 
paiement des inpositions dont i1s contestent 1'assiette ou 1e montant soit fixées 
par i'art. 353 du C.I.D. 


Le bénéfice de sursis de paiement prévu par la loi susvisée es su 
bordonné aux quatre conditions suivantes : 


1/ le contribuable doit avoir introduit sa réclamation dans les délais 
légaux et dana les formes prévues par les dispositions en vigueur, soit devant ie 
Directeur régional des Impêts Directs, soit devant la Cour. 


2/ la réclamation doit fixer le montant ou tout au moins prédiser 10: 
bases du dégrévenent sollicité. 


3/ le requérant doit dans sa réclamation se prévaloir expressémen i 
de l'art, 353 du C.I.D et indiquer qu'il entend surseoir au paiement de la parti 
contestée de 1'imposition. 


4/ enfin le contribuable doit constituer des garanties propres ù anol 
rer le recouvrement de 1'impêt dont le paiement est différé,. ~ 


Signalons dés maintenant que si le requérant ne constitue pas les garantie 
ainsi prévues, le receveur, pour assurer le cas échéant 1e recouvrement de la par 
tie contestée des inpositions, peut recourir ù toutes les mesures qul iui paraia~ 
sent de nature ù sauvegarder les droits du Trésor , èã 1'oxolusion toutefois de 14 
vente $; autrement dit 16 comptable peut procéder contre 1e contribuable en causé 
ù des poursuites par voie de commandenent et de saisie, par contre la vente, nctait 
ment la vente dui mobilier sais, ne peut être réalisée pour avoir paiement des iit- 
positions contéstées. 


Remarquons que les trois premières conditions sont absolunent obligatoire 
pour le contribuable, si 1'une d'elles n'est pas remplie, aucun gursis ne peut Être 
accordé, par contre si la quatriène condition est la seul ù ne pas être satisfsite, 
c'est ù dire si le contribusble n'a pas présenté les garanties nécessaires, 10 
sursis est néanmoins possible mais alors 1e Receveur doit prendre 1es mesures cû 
gervatoires qui s'imposent pour corpenser cette absence de garantie. 


Lorsqu'ils ont satisfait aux quatre conditions prévues les contri bus. 
bies tiennent de l'art, 353 du C.1.D 1e "droit absolu" de surseoir au paiement û4 
1a partie contestée de 1'impêt jusqu'a ce qu'il ait été statué sur leur réclamatim ; 
dès lors 31s sont pendant ce temps ù 1'abri de toutes poursuites, mais précis oii 
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le bien, seulement pour la partie contestée de leur dette. 


Jet effet suspensif attaché ã leur réclamation subsiste jusqu'd la 
dézisiorn du Directeur des Iapéts Directs ou mêne jusqu'è la décision de la Cour 
sû le litige a été porté devant cette juridiction. 


Par contre, comme nous 1'avons déjèù dit, le pourvoi en cour suprême 
n'a en principe aucun effet suapsnsif. en ce qui concerne la décision de la Cour, 
Par conséquent bien que déférée ù la Ëgur Suprêne, la décision de la cour rend 
exigible la partie de 1'inposition lafssée ù la charge du contribuable et ce der- 
nier ne peut plus alore se prévaloir des dispositions de 1'art. 353 du C,I,D. 


J3 n'y a donc noznalenent possibilité de sursis légal de paiement qic 
pendant le cours de i'instance devant le Directeur Départenental des Impêts Virect 
et devant ia our. Rappelons toutefois qus dans des cas exceptionnels la cour ata 
tuant spécialemert sur requête ûos intéressés peut accorder le sursis. 


3°- Soneéguences i» l'effet suspensif 


inozpes conséquences du susrsis légal de paiement sort les 


suivantes 
“ le contribuabie xe peut être I'objet de poursuites pour la partie 
i:mpesi tiors $ 
5 contzıbuable quı a bénéficié du sursis légal ne peut opposer & 
Receveur 1a prescripzion triennsle qui nomalenent frappe les impêts dizects, c'est 
en effet de juriupruderıce constante que ia précription ne court paa contre celui 
qui eat dana 1 izpossibilité d'agar per suite d'un empêchement résultant de la loi; 
~ les Receveurs bénéficiert également du sursis 1égal de paiement dort 
ies contribuabies peuvent se prévaloir, lorsque les réclamations sont encore pen- 
dantes, le Ji décembre de la 4ème année de la mise en necouvrement des réles c'est 
ù dire au moment où les couptables sont appelés ã avancer de leurs deniers person 
nels les impöts restant ù reccuyrer, 


contestée-de 


Paz contre 775 le sursis légal met obstacle ai recouvrement 
pendant plus de 5 ans ù conpter de la date de mise en recouvrement du rêle, le 
Trésor est légalement déchu du privilège dont se trouvait assortie 1"imposition ou 
1a partie d'inyosision en suspens 


hn d'autres termes, l'effet suspensif de paiement prévu par l'art. 
353 du C.I.D n'a aucun effet de prolongation sur le délai pendant lequel le trésor 
doit exercer son privildège, cela est donc grave, et c'est pourquoi il importe ab 
solunent que ies droits du trésor se trouvent assurée, soit ù l'aide de garanties 
constituées par le contritbuable bénéficiaire du sursis de paiement, soit au moyen 
de mesures conservatoires (saisies) que le Receveur a du prendre en temp3 utile 
pour conpenser 1’absence de garanties. 


4° « Intere akicn du Service de 1'assiette et des Receveurs des Contribu- 
ions Diverses 


a) Rle_dıi service de lieasiettg - 


le rêle du service de 1'assiette se borne ù donner les renseignements 
utiles sur la rote d'avis adressée èù 1a direction des contribuations diverses 4 dai 
de 1a réclamation, demande de surais formulée, montant du dégrèvement sollicité Ot 
inûication que le réclanant ıa pas précisé le montant, c'est sur la f0i des ren- 
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seignements ainsi donnés dans 1'avis que le Keceveur appréciera si le sursis de 
paiement doit être accordé =(cir. 497 du 24.10.1940). 


1 = le directeur des contri butions diverses est informé de la demande 
de sursia, au moyen d'une note (avis n°885) dans laquelle le Directeur des Impêts 
Directs fait connaftre le montant au dégrèvenent sollicité au précise que le con 
tribuable n'a pas fourni les indications suffisantes pour la détermination de ce 
dégrèvement. 


2 = Dës qu'il a statué sur une réclamation dans laqyelle 1e contribuar+ 
ble avait manifesté 1'intention de surseoir au paiement des contribuable avait ma~ 
nifestées, le Directeur notifie la décision au Directeur des Contributions Diverses 
ù 1'aide d'une note (avis n°886), 


3 - le contribuable qui porte le litige devant la Cour et qui, dang 
sa réclamation initiale avait denandé ù surseoir au paiement, continue ù bénéfioier 
de 1'effet suspensif de paiement attaché ù sa réclanation et cela sans qu'il ait 
ù renplir aucune formalité nouvelle. 


informé de 1'instance, 1e Directeur des Impêts 
Contributions Diverses, par une note n°867 que le 


Aussi dés qu'i1 e 
Directs avise le Directeur dı 
contribuable a saisi la cour. 


4 - lorsque la décision de la cour est intervenue le Directeur porte 
A la connaissance du Directeur régional des Contributions Direrses, ù 1'aide d'une 
note n°888., 


Rappelons alors, une fois encore que la partie de 1'imposition devient 
sauf cas de sursis exceptionnel, immédiatement exigibile, malgré tout recours ù 
la cour suprême. 


be Directeur régionak des Contributions Diverses doit les tranamettre Sil 
délai au Receveur détenteur des rêle (avis n°s 885 ù 888 qu'il reçoit ainsi du 
Directeur régional des Inpéte Directs. 


b) Rêle_ du regeveyr_- (B 885) 


Dés réception de 1'avis B.885 1e comptable doit 1'inscrire sur un re- 
gistre spécial (carnet H. 121) ou un paragraphe distinct doit être ouvert chaqye 
année par exercice de constatation des rêles. Les renseignements figurant sur les 
avis B. 885 doivent être soigneusenent transorits dans les colonnes ad'hoc du car- 
net H.121 et les rêles annotés ù 1'encre rouge par 1'indication du numéro de 1'avic 
de sursis et de la somme dont le paiement est suspendu. 


Déa ce moment aucune poursuite ne peut plus être exercée pour le re- 
couyrement de la partie contestée des inpositions si le contribuable présente dans 
un délai trés court = huit jours au maximum ~ des garanties siffisantes pour sauye 
garder le gage du Trésor. ãn fait cependant 1ës comptables disposent d'une certain 
liberté pour apprécier 8'11 convient ou non d'éxiger la constitution de ces garan 
ties jusqu'au monent où leur parvient la décision du Directeur des Impêts Directs. 
Ils peuvent, en définitive sous leur entière responsabilité, se dispenser d'exiger 
provisoirement des garanties en tenant compte des considérations suivantes i 
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~~ ponctualité habituelle du contribuable ã se libérer de sa dette 
fiscale ; 

- situation ûe rortune apparente du redevable, importance du gage di 
trésor (msubles et inmeubles) 

= importance de 1a partie contestée, par rapport ù 1a partie non con- 
testée, 


Dans ce cas les comptables doivent annoter comme i1 convient le carnet 
E n° 121. 


B = 886 - 


Le service de 1'assiette doit statuer sur les réclamations dans un délai 
maximum de 6 mois. Si Aã 1'expiration de ce délai aucune solution n'est intervenv# 
Jes couptables doivent s'enquérir, auprès du Directeur des Inpêts Directs par une 
demande de rensekgnenents de la suite donnée ù la réclamation. 


1 - Lorsque le service de 1'assiette a statué sur les réclamations 
nous avons vu qu'un avis B 886 indiquant 1a nature de la décision intervenue était 
adressé au conptable« 


Deux cas peuvent se prédenter + 


~ la réclamation est entièrement admise (dégrèvement total ou mutatio: 
de la oct» litigieuse) une ordonnance de dégrèwenent ou un avis de mutation inter 
viennent et 1'affaire se trouve dés lors Liquidée. 


- 1a réclamation fait 1'objet d'un rejet partiel ou total, les pour- 
suites ne peuvent être reprises pour le recouvrement de la fraction d'inpêt rejetée, 
qu'après 1'expiration d'un délai d'un mois ù partir de la réception par l'intéressé 
de la décision intervenue sur ãa déclaration, encore faut-il que le comptable adres- 
se au ccontribuable un avis officieux lui accordant un trés bref délai, au maximum 
15 jours pour se libérer des impositions laissées ù sa charge. Ce délai est néces- 
saire pour laisser le temps au redevable de porter, le cas échéant, 1'instance devait 
1a Cour (chambre administrative) ; 


2 =~ D'autre part les renseignements figurant sur les avis B 886 doi~ 
vent être scrupuleusement reportés dans les colonnes ad'hoc du carnet H. 121. 


B= 681 - 

Lorsque 1e redevable n'est pas satisfait de la décision du Directeur 
des Impîts Directs nous avons vu qu'il avait la faculté de porter le litige devant 
1a Cour (chambre administrative). Nous avons vu également que 1'instance devait 
être enregistrée au Greffe de cette juridiction dans le mois qui suit la date de 
réception par 1'intéressé de 1'avis de décision du Directeur. 


Trois cas sont ù considérer : 
a) 1'instance n'est pas portée devant 1a cour dans les délais impartis, 
1e comptable doit alors poursuivre la réalisation de 1'article litigieux jusqu'a 


1a vente inclusivement. Dans ce cas 1'avis B. 867 ne sera pas ingcrit sur le car- 
net H,. 121 et ne sera d'ailleurs transmis au comptable qu'è titre d'information. 
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b) Le contribuable qui ne s'était pas prévalu dans sa réclamation 
introductive d"instance des dispositions de 1'art. 353 du C.I.D demande dans son 
instance devant la Cour ù bénéficier des dites dispositions. Cette denarde n'eat 
pas valable et dans ce cas également 1'avis n'est transmis au conptable qu'è ti 
tre d'information. La réalisation de la cuce en litige doit être poursuivis. 


o) la décision du Directeur est déféré®devant 1a Cour dans les ûélais 
légaux et le sursis wait bien été sollicité dans la première demande. Ši la réola- 
mation a été parsiellement admise par le Directeur il ne sera porté dans 2a color- 
ne "adhoc™ du carnet que la fraction de 1'impêt maintenue et le rêle sera bien 
entendu annoté en conséquence. 


Dans l'étude de ce cas deux points de vue sont ù envisager î 
- le contribuable a déjù constitué des garanties suffisantes celles 


oi continuent ù garantir le reoouvrement de 1'inpêt encore contesté: Aucune formê 
lité spériale n'est alors accomplie par lê receveur. 


n'ont pas été exigées par le couptable scus sa zea) 
ité lors de la réception de 1'avis B.687, elles doivent 1‘être immédiatemen? 
3% 1ê receveur n'a plüs faculté d'eû dispenser le redevable, leur constituttton 

Sera provoquée par lettre spéciale et devra être exigée dans un délai de 8 jours 
A comptor die la date d'envoi de la dite lettre. 


A défaut de constitution de garanties ou si les granties offertes sonî 
inéuffisantes (et les comptables ont intérêt ù examiner attentivenent ie garanties 
qui leur sont offertes), le comptable peut recourir ù toutes les mesures qil iu 
paraftront de nature ù sauvegarder les droits du Trésor ù 1'exclusion toutofoie de 
la vente pour assurer 1e recouvrenent de la partie contestée des impositions, En 
cas de ssisie exécution le procés verbal indiquera la date de 1a vente avec la wen- 
tion + " sauf application des dispesitions de 1'article 15 de la loi du 27 Décentre 
1927", (art. 353 du C.I.D). 


8+ 


Lorsque la cour a statué sur la réclamation, le service de l'Aosintte alê: 
se des avis B. 888 inûiquant la décision prise, 


~~ 1a réclamation est intégralenent admise, le comptable attend 1 4 
sion du certificat de dégrèvenent pour apurer le rêle mais doit immédiatenent pi 
dre s'il y a lieu, toutes mesures utiles pour rendre aux contribuables la iit: 
disposition des garanties déposées, ou donne main levée de la saisie le cas é 


an 


- la réclamation est rejetée ou partiellement admise, Le recourrenett 
de 1'impêt laissé ù la charge du contribuable doit être poureuivi. Toutefoia et av 
toute nouvelle poursuite, le comptable doit adresser un avis officioux ù 1’intére 
en lui donnant un trés bref délai, au mazimum 15 jours pour se libérer ; faute yar 
lui d'effectuer le versenent demandé des poursuites doivent aussitét être exercéés 
et le cas échéant la réalisation des garanties: constituées doit être poursuivie 


Noté d'autre part qu'en Vertu de l'art. 354 du C.I.D lorsque la cour 
estime qi une ûamande..compertant surais de paiement a entrainé un ajournenent abusif 
du versenent de 1'impêt elle peut par une décision non susceptibla d'appel, rene 
en mêze temps que 1'arrêt sur le fond, prononcer ume majoration des droits con 
teatés. ù tort 
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Le montant de cette najoration ne peut dépasser 1% par mois entier écou- 
1é entre la Aste de 1'erregistrement de la denande au greffe et celle de 1'arrêt 
ou celle du paiement si 1'inpêt ast acquitté avant le jugement. La majoration est 
exigible en totalité dès 1'émission d'un titre de perception par le Directeur des 
Inpêts Directs. 


CHAPITRE II 


EL ل 155 ي‎ L2S_2 SIRE Hsu NE i_PAR_LES_CONTRIBUABLES 


Les dispositions du décret du 15 ars 1928 portant réglenent d'adminis- 
tration publique pour 1'application de la loi du 27,12,27 laissent au Trésor une 
trés grade latitude en matière de garanties, L'article 2 du dit réglement énunère 
six sortes de gazanties que des receveurs doivent obligatoirement accepter lorsque 
leur valeur #5 suffi zante pour assurer évertuellenent le recouvrenent des impo~ 
sitions o d'ınposi tions contestées, ces six sortes de garanties sont les 


suivantes on cormengant par celles dont 1'usage est le plus courant 


' ~ lea obligations cautionnées, cautions bancaires 

e8 valeurs nobilières, 

~ les oréances sur le Trésor; 

~ 1e5 marohandizes déposées dans les magasins généraux agréés par 
arrêté du Préfet et faisant l'objet d'un warrant endossé & Lor 
dûze du Receveur intéressé 

~ 1es affectations hypothécaires, 

- les nantissenents de fonds de commerce" 


oun 


oa 


ãn outre des garenties autres que celles-ci peuvent être offertes par 
les contribuatles, mais elles ne peuvent alors être acceptéque par 1e Directeur 
régional sur proposition du receveur intéressé. 


I1 convient alors û'examiner chacune des garanties énunérées (ù 1'exol- 
sion des valeurs iiobilières qui ne seront pas étudiéss dans le cadre de ce cours) 
en s'attaciar$ ù connattre ¥ 


= la manière Gont la valeur de garantie est déterminée 
= les écritures auxquelles donne lieu de dépêt de certaihe garanties 
= le mode de réalisation des garanties, le cas échéant. 


A - Obligations cautionnées ~ 


1 ~ BDéfinition e L'obligation cautionnée est, aux termes de l'article 
2011 du Code Civil : " un engagement souscrit par un tiers qui se rend caution 
d'une obligation et se soumet envers le eréancier ù satisfaire ù cette obligation 
si le débiteur n'y satisfait pas lui-nêne". 


Pax sezegple + K. Miloud a.contesté le bien fondé de 1'Impét Complémentaire sur 1¢ 
revenu auquel i1 a été assujetti et a sollfdité le bénéfice du sursis légal, en 
garantie du paiement de cette imposition pour le cas ou 1a réclamation viendrait 
ù être rejetée ou seulement admise en partis, HM. Miloud demande ù la Banque Exté- 
rieure d'Algérie de se renüre caution de son êbligation fiscale. 
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La anque šxtéri eure d'ilgérie souscrit alcrs une obligation eautionnée 
par laquslle elle déclare garantir le paiement au Trésor des inpositions qui pour 
raient être ultérieurenent Inissées ù la charge de KH. Miloud at que ce dernier 
n'acqui tteralt pas luimûne 


Cet engagement a créé pour la Banque Extérieure d'Algérie, une obliga- 
tion envers le Trésor qui de ce fait a désormais deux débiteurs, d'uje part le 
contribusble M Miloud, qui reste débiteur principal et d'autre part la caution, 
c'êst ù dire ls Banque Extérieure d'Ãlgérie qui s'est obligée ù garantir le paie- 
ment 


2 - Pome = L'engrgemsnt de la caution doit être souscrit sur papier 
tinbré et s31 n'est pas écrit zar la caution, conporter la mention "lu et approu- 
vé pour eziutionnement des inpositiois contastées ù concurrence de ...... et qui 
resteront ù la cherge de H....., après décision sur sa réclanation N°....." écrite 
de la main de la caution qui dat: signers son engagement. Le Receveur devra 
en outre obtenir de la caution 1 cistion au bénéfice de la discussion préve 
& l'art, 2021 dv Cûde Civil et şı tênétice des dispositions de 1'article 2037 du 
même code your 1s cas où la décisi ervenant plua de 5 ans aprés la mise en 
Fecouvrenenî. das rÜles elle ne ro: pas être subrogée au privilùge du Trésor 
prévu par La in du 12 Novembre 1 


3 - Bes cautions - En principe la solvabilité de la caution doit être 
appréciée ei éGzard ù ses propriétés foncières non compris les immeubles litigieux 
(indivisicns) ou dont la discussion deviendrait trop difficile par 1'éloignement 
de eur situation (art. 2019 du Code ivi1). La caution doit être fournie par une 
personne notoirenent solvable, c'est pourquoi les instructions reconmandent la 
caution personnelle dun établissenent de crédit., 


4 - Hesures de comptabilité - La remise des obligations cautionnées pe 
donne lieu ù aucune prise en charge dans les écritures des receveurs. Ces derniem 
sont chargés d'en assurer la conservation, Pien entendu le carnet H. 121 doit 
être annoté de la remise des obligations de 1'espèce. 


5 -_ Hain levée et réalisation_- Lorsque la réclamation a été admise in~ 
tégralezent ou que le contribusble s'est libéré des sommes laissées ù sa charge 
1'obligation est restituée ù 1a caution si celle-ci en fait la demande. 


Dans le cas ol le contribuaole n'acquitte pas les inpositions peuvent 
être laiesées ù sa charge les poursuitea doivent tre exercées en premier lieu 
contre luk, biens doivent être appréhoendés et discutés do façon ù ce que le 
recouvretent tout au moins partiel, puisse être rapidenent assuré, la caution ne 
doit être ontrerrise, coapte tenu des diverses modalités de 1'acte d'engagement 
que dans 1e cas ou le recouvranent ne peut être pçbtenu du contribusble 1ui-même, 
débiteur principal, mais elors si cette caution ne se libère pas volontairement 
ier de l'affaire est transis au Directeur Régional avec un rapport 

Le Directeur régional confie 1'instance ù 1'ayocat de 1'Administration. 
Gest que, na J'oublions, pas, les poursuites devront être exercées contre la 
caution, nor pas en vertu d'un rêle, risis en vertu ae 1'obligation cautionnée qui 
est un contrat de droit civil. 
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bag arty 11 rénor! qib des contribuables ‘sont admis ù présenter 
a garantie peuvent, notaamentrbonprendreo 12202 


2ã) 1ê; Eos TEDE has RoR ator SoA 
b) les créances litigieuses pour la partie qui ne fadt pac i'cbjet 
du litige. 


es contribuables doiventséridenment’ juatifier de 1'existence êt de la 
réalité de leur créance; ù cetreffetzi1s’ doivent présenter «u Receveur détentevur 
des rêles des certificats ıfournis:parile service liquidateur et indiquent. er: ter- 
mes précis le montant de la portion de 1a créance qui ne fait l'objet d'aucune 
contestation, ce certificat doit ên outre indiquer la caisse sur lzouelie le peie 
ment sera assigné: 


les cas doivent faire 1'objet d'un transport en gureti û. it 

conditions prit par 1'art352075 dû „ode civil, c'est pourquoi le ceutiitiaht 

44: qu dépose les certificats de créance Sélivrés par le service liquidateur est ou: 
outre tenu de souscrire. un acte de nantiasement 


Le receveur' doit. alors : 


n faire. enregistrericet aote de nantissement, 
le faire ‘signifier au conptable aasignataire par wir: 
d'exécution du greffe du tribunal, 
- aviser le service ordonnateur par 1intermédiaire 
gional des Contributions Diverses et au moyen d'une formule corıpori. 
réception; 


ı.ne sot 


= veiller ù ce que la ceréınce du contribuable sur le +ré 
pas atteinte par la prescription: 


Les frais auxquels donne ee ple ent de ces foi 
A la charge du contribuabds. ۶ 


2 Hain levée ~ La main levée eat donnf® par un siaple acto uduinibtra~ 


Ef adresaé par le receveik au comptable assignatalre’ 


alisation - ' La Féalisation est effectuée par 1'inputation, pike 
et simple sommes liquidées dont le contribuable est créancier er: l*dcduit des 
inpositions naipterues ù sa charge. 


Cette réalisatiog a'egt subordoinée ã aucune instance j 
šã aucune denunde ;d'atéribuflon, .en effêt lê ,coitabke qüi réalise le êağu & e 
pas en qualité de créancler hantî Hafs se borne ã exercer 1a compensation 1etie 
prévue par l'art. 1289 dy çode çivil „ı1e Trésor doit une certains a9a 4i dota 
buable qui, da aon c6té,, eşt, iépitour dlimpêts directs, la compensation Légula, rie 
Frésents amune difficulié, 

L'opération és ji 


iéê par la qui ttarice A souche délivrée par 16 
Receveur. 
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4 -  Heaures de comptabilité - L'affeotation de créances sur le Tré 
en garantis dimpêta contestés ne donne lieu ù aucune écriture. 


lorsque lea créances ainsi affeotéea sont ardonnancées 16 couptable 4%- 
signataire de la dépense doit tenir compte du nantissement qui Iu a été signiî .é 
et par conséquent, inputer ù un compte d'attente la somme mise an paiement, Loa 
sommes iusorites au crédit de ce compte sont ultérieurement, soit Versées au COmp- 
table intéressé par application du principe de 1a conpensation légale, soit payéoë 
a contribuable suivant le cas. 


€ - Jaxrante 
1 - Définition.= Les contribusbles sont autorisés ù affocter en ga~ 


rantie des narchandises déposées dans les nagasins généraux agréés par arrêté du 
Préfet et faisant l'objet d'un warrant endoesé ù 1'ordre du Receveur, 


Lora du dépêt de marchandises, les magasins généraux délivrent au 
déposant un récépiagsé auquel est mex um bulletin de gage, o'est le bulletin qıli 
oonatitue le warrant. 


Le récépissé auasi bien que le billetin de gage doivent énoncer 16a 
nons, prénons et donicile du dépoaant, la nature des marchandisea, aine{ que toutes 
lea indications propres ã en déterminer 1'identité et la valeur. 


Le bulletin du gage, c'est ù dire le warrant, peut être séparé du 
récépissé et endossé, il vaut alors nantissement de la marchandise au profit du 
cessionnairé ù 1'ordre de qui i1 a été endoasé: C'eat un véritable effet de commit 
Ce, garanti par ün gage sur une marchandise dépoaée dans un magasin général. 


L'appréciation du pouvoir de garûntie dea warrants est particuliùra- 
ment délicate et varie suivant la stabilité des mercuriales et les facilités éven- 
tuelles de réaliasation. Les receveurs peuvent demander au Directeur régional des 
contributions diverses et prendre 1'attache de la Banque Centrale d'Algérie afin 
de connafître les pourcentages d'avances que cet établissement applique pour les 
marchandinea dont elle esconpte les warrants, 


Signalé que 1es warrants agriooles hêteliers et pétroliers ne peuvent 
être acceptés en garantie. 

2 - Restitution du warrant - lorsque le contribuable est intégralenet 
dégrevé ou s'est libéré des inpositions 1aiaeées A sa charge le warrant dûment dé 
chargé Iu est renis contre restitution du récépissé ou de la quittance ù souche 
délivrée au moment du dépêt. 


3 - Réalisation - Si le contribuable n'acquitte pas’ les sommes laissé ù 
sa charge par le Directeur régional des Inpêts Directs ou par la cour, protêt est 
dressé pour un montant égal et 1a vente des narchandises est poursuivie ù cet of ~ 
fet le dossier de 1'affaire eat confié a1 'avocat de 1'Adminiatration. 


4 - Hesures de comptabilité ~ les warrants sont pris en charge pour 1a 
somme qu'ils comportent dans les écritures des receveurs dans les nênes conditions 
que les valeurs mobilières. Les formalités de restitution sont également identiqiee 
Ãã celles pour les dites valeurs. 
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D - Affectations hypothédai: = 
1 » Constitution de la garantie 
Peuvent être I'objet d'une inscription hypothécaire, 
=~ les immevbles proprement dits 


=~ les navires de ner 
¬ les bêtinents fluviaux de plus de 20 tonnes et les aéronefs. 


L'appréviation de la valeur de ces garanties est trés délicate, diffic 
mêne et doit être faite avec begucpup de prudence. . 


“ıı ce qııi concerne les inmeubles, 41 convient de tenir compte non seule 
ment des hypothèques qui peuvent être déjù inscritês, mais encore des hypothéquos 
légales ù caractère occulte. 


uart aux navirer ils sont évidenment soumis ã des risquos graves et a0 
déprécisnt plus rapidement que les immeubles. 


I1 inporte donc que les comptables reoueillent tous renseignements ous 
ceptibles de nire ressortir avec le plus d'exactitude possible, la valeur vénale 
des inmeubles ou navires que les contribuables désirent affecter en garantie d'ir- 
pêts contestés. 


La constitution d'hypotKéque nécessite toujpurs un contrat. im natibire 
d'immeubles, 1e contrat ne peut être consenti que par un acte notarié. 


Avant d'être signé les projets d'actes doivent être soumis ù i'upproba- 
tion du Directeur des contribu tions diyerses, puis les inscriptions au profit Gu 
Trésor sont effectuées ù la diligence du Receveur détenteur des rêles,. Celui-ci 
conserve les bordereaux d'inscription. 


2 - Réalisation du gage 


La procédure nécessaire ù la réatisation du gage différe selon q1 
s'agit d'immeubles ou de navires. 


La saisie immobilière ne peut être poursuivie qu'après autorisation 
spéciale du Ministre des Finances et du Plan sur demande trasmis« par 1'intermédis i= 
re et Sur l1'avis du Préfet, 


uant ù 1a procédure de vente des navires ou des aéronefs elle est 
confiée ù l'avocat du Trésor par les soins de la Direction des contributions diverge 24. 


3- isation dı - 
La radiation totale des inscriptions peut intervenir + 


- dans le cas d'extinction de la créance du Trésor, ù la suite d'un 
paiement ou d'un dégrèvenent de 1'impêt. 
= ds 1e cas de dépt de garenties d'autre nature, jugées suffisant ı8. 


~ une radiation partielle ne peut en outre être refusée au contribu ı1e 
qui en fait la demande, après paiement d'un acompte. 
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Un sote notarié est dans tous les cas indispensable pour donner ls tiair 
levée, qu'ii 3'agisse d'une hypothéque immobilière ou d'une hypothéque sur les 
navires. ۰ 


Tous les frais d'inscription, de radiation et d'actes notariés sont er 
tièrement Ã la charge dss contri buables. 


4- Hesures de conptabilité 


La constitution d'hypothéque ne donne lieu ã aucune prise en charge 
zk è aucune éeriture dans la conptabilité des Receveures. 


E - Hantissenent de fons de commerce 
1 = lonstitution de - 


La reise en garantie d'un fonds de cormerce donne lieu ù 1'étabiis- 
sement d'un contrat da nantiasenent, celui-ci peut tre constaté soit par un acte 
authentique, soit par un acte sous signatures privée, 


le nantissement doit être inscrit au greffe du Tribunal dans le row 
sort duquel le fonds ext exploité, et ù peine de nullité absolue, cette insoription 
doit être prise dans la quinzaine do I'acte constitutif de nantissement. 


Ici encore, 1'appréoiation du pouvoir de garantie exige une grande 
prudence tant sont variablas, les facteurs gii sont généralement retenus pour 
déterméner le prix de vente d'une exploitation commerciale (nature, marche de 1' 
faire, période, situation économique etc... ). 


ãn principe le nantissement ne porte que sur 1'enseigne, le nom oom- 
mercial et 1'achalandage, cependant par une disposition insérée spécialement dans 
1'acte, i1 peut s'étendre sur le mobilier commercial, le matériel et 1'outillage, 
1es brevets d'invention, licences, marques de fhbrique et de conmerce, dessins el; 
moddles industriels et généralenent lea droits de propriétés industrielles litté- 
raires ou artistiques qui y sont attachés. 


Ën_aueun cas, un natissenent de fonds de commerce ne peut portor 
sur les marchandises . 


Le projet d'acte de nantissenent doit être préalablement sounia au 
Directeur des Contributions Diverses, 


L'inscription est prise ù la diligence du Receveur détenteur des ré- 
1es, au greffe du Tribunal dans le ressort duquel se trouve situé le fonds. 


2 - Réalisation du gage ~ 


La procédure tendant ù la saisie et ù la vente du fonds est confiéed 
}'avocat de 1'Administration par 1'intermédiaire du Directeur des Contributions 
Diverses. 


3 ¬ Rauiations des insoriptions- 


Comme en natière d'hypotéques irmobilières ou sur les navirea, Ja 
main levée des nantissenents sur fonds de commerce ne peut être donnée que par un 
acte notarié. 
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4 - Mesures de conptabilité = 5 


Le nantissenent sur fonds de commerce en garantie d'impêts contestéa 
ne donne lieu chez les conptables ù aucune Prise en charge ni ù aucune écriture. 


1Q, PAÇIEUŞE 


OBJET_DES_DEMANDES _EN REMISE 
اپ‎ 


ous svons vu que les contribuables inposés ã tort ou surtaxés pouvaie nt 
obtenir Bolt 1a réparation des erreurs conmises dans 1'assi#tto ou le calcul dee 
jnpositions, soi le bénéfice d'un droit résultant d'une disposition législative ou 
Féglenentaire * nous sayona que les réclanations dê 1'eapèce sont du reaaort de 
la juridiction conentieuae. 


aks 1es contribuables régultèrenent ou justenent inposéa peuvent parfois 
û la suite d'évènenents extraordiı , perdre la totalité ou une partie dea revenus 
ou des biens qui ont servi de base aux inpêta auxquels ils sont assujettis, ils ont 
alors la possibilité de solliciter : 


= soit la remise, c'est ù dire le dégrèvement total, 
= soit la modération, c'est ù dire, le dégrèvenent partiel de ces 
impêts dont i1s ne contestent Pas cependant le bien fondé. 


Jes demandes de 1'espèce sont alors du ressort de la juridiction gracieu~ 
38 Par conséquent elles ne sont pas sounises aux cours c'sst ã dire qu'elles n dont 
pas de 1a compétence de 1a Cour. 


Les demandes en ramise de modération peut être motivées : 


A ~ par 1'indigence ou la gêne mettant les redevables dans 1'impoa- 
sibilité de se libérer de leur dette envera le Trésor. 


2 ~ par dos érènenents exeeptionnels (partes de revenıuis des propriétés 
résultant d'évnenents oxtraordinaires ex : sešsne, disparition d'inmeuble non Ati 
ou démolition d'imneuble bêti). 


D'autre part la juridiotion gracieuse statue sur les demandes présentéas : 


7 Par les contribuables pour obtenir la remise ou 1a nodération de ma 
joraflon d'inpt ou d'anendes fiscales ou encore de pénalités ét indeunités de reta’ 

2 ¬ par les receveurs responsables du recouvrenent pour obtenir soit 
Jadulasion en non valeurs, soit un sursis de versenent ou une décharge de responsa- 
bilité 
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Riles sont adreaséas sur papigr Litra au Mixracteur dea Japéta Dir 
dépend 1s lieu d'inpoaition, elles avivent zentionnor ù peine do hon 
la contribution è laquelle ellos s'appliquent ët ù défaut de product 
senent le numéro de l'article sous 1l slle figure. 


Toute dewgnde doit être i 
sé colloctivenant et contenir, outre 1'indication de sor obj 
sonmaire des moyena. 


11 e u6 a ivéea par 1'indîgeoce ou la 
Pirscteur des IupSts Directs pour les cotes n'axcédant pas 24,000 DA, u da 
Miniotre des Finances ot du Plan sttvg diregteuont ayrép avis do le Conai 4 
romise et transactions, 


Les décisions du Directeur des Tapêts Directs sont suscepti bles ûd 
devant 1e Ministre dea Finance forıılé our papisr libre sans conditiona ûe ûd 
ء‎ 


Par contre pour les demandes de 24 deuxiùné aatégoria la déolaio 
appartient au Directeur des Iepêta Directs n'est susceptible da raooure devan 
Hinistre des Finances que dans les deur mois da 1s notification de 1a déniaicn 
entreprine. 


les denanüos an remiss ou modération ne conportent paa d'offat ouhpêıs1( 
fe paiement mais la recoveur peut, sous xa responsabilité, aocorde: doa délaid do 
padtement’ 


5 : RLS, 


ndes fiscales prononcées Contrs aur par 1e8 colrs ou 1nfligége pax lo Directey# 


le chef de service oat conpétact pour statuer par délégation dv i 
des Finances, lorsque le xontant dee ûxoita frauûés ou conpronks s'exoéde 1.» 
20.000 DA, ou en 1'abaence de droita fraudés ou compromia, loreque laa pénaiitéd 
visées dans la dezande ne sont pas eupérieures ù 6.000 DA. 


€ ~ Denandes, on renige da pénalitea et indemnitésde retard = 


I1 peut être accordé raaiue ou nodération des pénalités et indomnits de 
retard liquidées sur los débiteurs du Frésor ù l'occasion des pourstites oexarcéss 
pour 1e recoüvrsmert des contributions directes et tous les produits sOumia au 
mode de poursuites des contributians direotes. 


Dea direoteurs régipnaux des contributions diverseé sont conpétents sins 
limitation de sommes pour statuer sür loa dazandes en rexise gracieuse de pérali i é 
et indemnités de retard liquiüées par 1e3 receveurs. 


Trésoreries communales en Algérie https://www.facebook.com/groups/166494033693181/ 


-1- 


En règle générale, ia remise totale ou partielle pourra être acoordée 
ã tout contrituable de bonne foi ù 1'égard duquel les poursuites ont revêtu le 
caractère do mesures conservatoires deastinées ù sauvegarder le privilège du Trésor. 


Les éléments constitutifs de 1a bonne foi peuvent être trouwés dans la 
ponctualité habituelle du contribuable 2u regard de ses obligations fiscales, ain- 
si que dans les efferts faits par lui pour se libérer ã la site des mesures con~ 
servatoires prisas par le Receveur« 


En ce qui concerne 1'indemnité de retard liquidée par voie de rêle ù la 
suite d'instance davant la cour, les demandes ûe remise gracieuse doivent être 
adressées au Directeur des Impêts Directs. 


D - Requêtes formées par des tiers terns au paiement de 1'impt ~ 


Le rêle régulièrenent mis en recouvrement est gxécutoire non seulement 
contre le contribuable qui y est inscrit mais encore contre ses représentants ou 


ayants cause, 


Jes tiers tenus au paiement de 1'impêt en vertu des dispositions du Code 
des Inpêts Directs (fermiers et locataires, cessionnaires de fonds de commerce 
ou successeur d'un contribuable exerçant une profession non commercialg, propriétak 
re de fonds de commerce, conjoints des contribuables,propriétaires, usufruitiers 
ou principaux locataires etc.«), peuvent demander ù 1'autorité investie de la ju- 
ridiction gracieuse soit leur mise iors de cause, soit, s'ils ont payé, la resti~ 
tution des sommes versées par eux. 


Il ne s'agit ici que des demandes sans rapport avec le montant Bes rêles, 
autrement elles seraient de la compétence exclusive du service de 1'assiette’ 


“es demandes sont instruites par le Directeur des Contributions Diverses. 
La décision appartient soit au Préfet (si compte tenu des modérations déjù accordées 
antérieurement 1a proposition de renise ne dépasse pas 20.000 DA pour une nême 
cête), soit au Ministre des Finances. 
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